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- - - - - - -   Date & lieu de la présentation

le mercredi 15 octobre 2025 à partir de 12h15

Club de la presse de Bretagne 
9 str. Martenot
35000 ROAZHON

Contact : 02 99 386 070 
Site : www.clubpresse-bretagne.com
Email : accueil@clubpresse-bretagne.com

accès à la carte routière :
https://kartenn.openstreetmap.bzh/#map=18/48.1128/-1.6737
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- - - - - - - - - - - - - - -  Contacts

Bretagne majeure   

Site Internet : https://bretagne-majeure.bzh

Contact mail : contact@bretagne-majeure.bzh

Page Facebook :

Organisation & contact presse

 Gwenael HENRY
                   gwenael.henry@wanadoo.fr

  06.81.599.161

Bretagne majeure est un “beol sonjoù” (think tank) qui a pour objet de
produire  des  études  diverses,  d’organiser  des  colloques  et  des
conférences  sur  des  sujets  qui  impactent  l’avenir  de  la  Bretagne  :  la
transition énergétique ; l’accès à la  santé ; la culture et aujourd’hui les
finances publiques ...etc. Elle regroupe des représentants d’associations,
des auteurs, des universitaires, des chefs d’entreprise et des militants de
divers  horizons  …  etc.  Elle  fait  intervenir  lors  les  événements  qu’elle
organise divers experts qualifiés, des professionnels du secteur traité, des
syndicalistes et aussi des élus en pointe sur les sujets respectifs. 
        

Le sujet d’actualité : le budget breton versus celui de l’État
Dans un contexte budgétaire national préoccupant pour nos collectivités,
l’Etat pourra t il assurer la pérennité de leur niveau de financement public
avec  les  sommes  qu’il  collecte  en  Bretagne  ?  Pourrait  il  en  être
autrement ? Doit  on encore aujourd’hui laisser des hauts fonctionnaires
non élus gérer depuis Paris les finances publiques en Bretagne comme
c’est le cas depuis 67 ans ?
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A - L’occasion de la session budgétaire
                   

Tout a commencé par un fichier disparu.

En  2014,  la  préfecture  de  Bretagne  publiait  encore  en  ligne  un  document
relativement détaillé : pour la quatrième fois,  on pouvait  suivre comment l’État
avait  financé  ses  missions  de  service  public  dans  chacun  des  quatre
départements de la Bretagne administrative durant l’exercice 2013.

Un  cinquième  département,  la  Loire-Atlantique,  manquait  à  l’appel,  mais  des
estimations fiables avaient pu être ajoutées grâce à d’autres sources officielles.
Ces  données  avaient  permis,  en  2015,  la  réalisation  d’une  première  étude
sérieuse  sur  la  nécessité  de  concevoir  un  budget  breton,  publiée  dans  Le
Nouveau  Défi  Armoricain sous  la  direction  d’Yves  Brun  et  Pierre-François
Gouiffes.

Depuis 2015, plus rien.

Après  celles  de  2014,  suite  aux  lois  MAPTAM  et
NOTRe,  qui  ont  profondément  modifié  l’organisation
territoriale  et  réduit  les  marges  financières  des
collectivités  locales,  les  données  ont  tout
simplement cessé d’être publiées.

Un site officiel qui les hébergeait a été dé-publié.

Au bout de dix ans, silence radio.

Impossible de savoir combien l’État consacre réellement à la Bretagne — et donc
impossible pour les élus et les citoyens d’exercer le droit garanti par l’article XIV
de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen :

“constater, par eux-mêmes ou par leurs représentants, la nécessité de
la  contribution  publique,  de  la  consentir  librement  et  d’en  suivre
l’emploi.”

En mars 2024, un espoir inattendu surgit : suite à une requête via l’intelligence
artificielle  Mistral  AI,  nous  avons  pu  brièvement  accéder  à  des  fichiers
territorialisés  couvrant  les  exercices  2018 à  2021 pour  les  cinq  départements
bretons.

Une  semaine  plus  tard,  le  site  avait  disparu  et  les  liens  étaient  devenus
inaccessibles.

Contactées,  les préfectures ont botté en touche, la Direction du Budget a nié
l’existence même de ces fichiers, alors que le CEDEF avait reconnu du bout des
lèvres qu’ils avaient bien existé, avant d’être retirés des serveurs officiels.

Un scénario digne d’un thriller politique… sauf qu’il s’agit simplement de l’argent
public des Bretons.
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   Face à cette opacité organisée, Bretagne majeure a entrepris de reconstituer,
avec les moyens du bord, une estimation pour l’exercice 2019, dernière année
avant l’impact massif du COVID.

En croisant  ces données fantômes avec les budgets nationaux officiels  et  les
ratios économiques, nous avons produit un tableau d’ensemble, modeste mais
solide, qui révèle l’ampleur du problème :

 En 2019, la Bretagne a contribué pour 17,9 milliards d’euros, soit 5,90 %
du total national.

 En retour, pour les six missions de service public les plus essentielles, elle
n’a reçu que 4,35 % des crédits nationaux correspondants.

Ces chiffres confirment une réalité déjà pressentie : loin du “ruissellement” promis
par la République décentralisée, nous assistons à un véritable siphonnage des
ressources,  aggravé par l’enchevêtrement des normes et  la concentration des
moyens au profit du  Groß Paris, comme l’a montré l’analyse croisée de l’étude
Duranthon (2023) et du rapport Ravignon (2024). “(voir page 14)”

Notre démarche n’est pas seulement comptable : elle est démocratique.

Pour rétablir la confiance, il faut d’abord savoir.

Nous avons donc saisi la Cour des comptes, en lui demandant de produire un
rapport public et certifié sur la réalité des finances publiques en Bretagne.

Ce dossier préliminaire, que vous tenez entre vos mains, est une première étape
pour  informer  les  citoyens  et  leurs  représentants  avant  la  session  budgétaire
d’octobre du Conseil régional.

Nous  espérons  qu’il  sera  le  point  de  départ  d’un  vaste  mouvement  pour  la
transparence et la justice fiscale, en Bretagne et au-delà.

Un système à plusieurs étages… et à la visibilité limitée

Les budgets étudiés dans ce document portent exclusivement sur les budgets
des APUC (administrations publiques centrales), soit environ 17,9 Mrd € collectés
et dépensés pour partie en Bretagne au titre de l’exercice 2019.

Mais cette somme, déjà considérable, ne représente qu’une partie du tableau.

Les APUL (administrations publiques locales) et les ASSO (administrations de
sécurité  sociale)  interviennent  elles  aussi  dans  la  collecte  et  la  gestion  des
impôts, taxes et prélèvements obligatoires.
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    Ensemble, ces deux sphères pèsent près de 49,1 Mrd € supplémentaires, soit
plus de deux fois et demie le budget “APUC” étudié ici.

Cette imbrication génère un enchevêtrement comptable et politique :

– des flux financiers croisés entre l’État et les collectivités,

– des règles fixées à Paris et appliquées uniformément, sans prise en compte des
réalités locales,

–  une  dilution  des  responsabilités  qui  rend  tout  contrôle  citoyen  presque
impossible.

Comme  souvent  dans  la  République  centralisée,  ce  brouillard  n’est  pas  un
accident : il est le résultat d’un système pensé pour être opaque.

L’étude que vous lisez constitue donc une première étape, centrée sur la partie la
plus visible… et paradoxalement la plus inaccessible.

Une suite viendra traiter des budgets locaux et sociaux, pour dresser enfin une
vision consolidée de l’ensemble des 69 Mrd € prélevés en 2019 en Bretagne et
en constante augmentation depuis lors.

“Cette  situation  n’est  pas  seulement  bretonne  :  elle  reflète  une  défaillance
structurelle nationale, reconnue par la Cour des comptes elle-même.” 

Finances publiques : pour une réforme du cadre organique et de la 
gouvernance (rapport CdC novembre 2020)

“La  fragmentation  du  cadre  budgétaire  de  la  France  traduit  la
complexité  du  cadre  institutionnel,  avec  plus  de  90  000  entités
relevant  des  trois  sous-secteurs  d’administrations  publiques  (État,
sécurité sociale et collectivités territoriales), dont les compétences se
chevauchent souvent et évoluent constamment.

Elle a conduit à la mise en place d’instruments de gouvernance des
finances  des  administrations  publiques  à  la  fois  complexes  et
lacunaires,  obstacle  à  la  bonne  compréhension  de  l’usage  des
deniers publics.”

Consulter cette citation à la page 12 du rapport

https://www.ccomptes.fr/system/files/2020-11/20201118-rapport-gouvernance-finances-publiques.pdf
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B – Recettes des APUC en Bretagne
   
17,9 milliards prélevés en Bretagne : l’État encaisse, 
la transparence reste à prouver.

Chaque année, l’État central prélève en Bretagne l’équivalent du budget actuel de
la région entière… multiplié par six. En 2019, ce sont ainsi 17,9 milliards d’euros
qui  sont  partis  vers  Paris,  sans  que  les  citoyens  puissent  réellement  savoir
comment ces sommes sont redirigées localement. 

En 2019, ce prélèvement global s’est donc élevé à 17,9 milliards d’euros, soit
5,90 % du total national, calculé à partir de données territorialisées de la DGFiP,
pour les seuls départements bretons.

Ces chiffres bruts soulèvent une question fondamentale :

Que deviennent ces 18 milliards après leur départ vers Paris ?

Les citoyens bretons peuvent-ils réellement suivre l’emploi de ces 
ressources et vérifier que les services publics locaux sont financés à 
hauteur de leur contribution ?

Méthodologie et transparence

Cette première étape de l’étude vise à documenter les recettes collectées par
les administrations publiques centrales (APUC) dans les cinq départements
bretons.

À  ce  stade,  nous  ne  détaillons  pas  la  ventilation  par  département,  mais  les
données complètes sont  disponibles  dans un fichier  Calc  téléchargeable  pour
vérification (voir lien plus bas).

Deux années de référence ont été retenues :

 2013, pour comparer avec l’ouvrage collectif Le Nouveau Défi Armoricain, 

 2019, dernière année avant l’impact du COVID.

   

Les montants pour la Bretagne ont  été comparés aux données de l’hexagone
figurant dans les lois de règlement correspondantes :

 2013 : Loi n°2014-855

 2019 : Loi n°2020-937 

L’une  des méthodes reposait  sur  l’application  d’un  ratio  PIB Bretagne /  PIB
Hexagone (6,13  %  en  2019),  à  chaque  ligne  budgétaire  pour  obtenir  une
estimation territoriale.

Cette méthode a été validée par  un premier  contrôle :  ainsi  les valeurs 2013
reconstituées à partir du PIB breton (5,93 % en 2013, pour un total de 16,7 Mrd €)
sont assez proches de celles publiées dans le NDA p. 109 ;14,7 Mrd € (+13,4 %).
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    Lecture des données clés de 2019, source data (Loi n°2020-937)
         Part des recettes prélevée en Bretagne en 2019 : 5,90 %
 

     

Validation croisée des estimations

Afin de garantir la robustesse de cette estimation, nous avons confronté notre
méthode  initiale  –  basée  sur  des  ratios  de  PIB  –  à  une  seconde  approche
reposant en partie directement sur des fichiers départementalisés officiels mis en
ligne par la DGFiP.

Cette seconde méthode plus précise, qui couvre plus de 54 % du montant des
données par des sources officielles (notamment les montants départementalisés
de la TVA encaissée et de l’impôt sur les sociétés), aboutit à un montant global
légèrement inférieur que celui calculé à partir du PIB, avec un écart situé  dans
des marges acceptables pour une analyse macroéconomique. 

La convergence des deux résultats confirme la fiabilité des ordres de grandeur
présentés dans ce dossier.

Par souci de transparence, le fichier “LibreOffice” intégral regroupant les deux
séries de calculs ainsi que tous les liens vers les sources officielles est mis à
disposition en téléchargement libre :

[lien :  https://bretagne-majeure.bzh/pellgargan/stadegou/009_B_Recettes.xlsx]

“Cette transparence est essentielle pour permettre aux élus et aux citoyens de
comparer  les  contributions  et  les  retours,  et  de  poser  enfin  la  question  :  la
Bretagne reçoit-elle réellement sa juste part ?” 

Voyons maintenant comment ces sommes reviennent - ou non - en  Bretagne.
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C - Dépenses : de la cohérence à l’opacité 
En 2014,  la préfecture de région publiait  encore un tableau officiel  récapitulant  la
répartition  des crédits  de l’État  en Bretagne en 2013.  On pouvait  y distinguer  13
missions  “homonymes”  entre  la  Bretagne  et  le  budget  général  de  l’État,  dont  6
affichaient des ratios crédibles et stables. Cette transparence a disparu après 2015 :
les  rapports  préfectoraux  se  sont  transformés  en  albums  photos  et  en  discours
convenus, sans données budgétaires détaillées.

Pour  2019,  nous  avons  reconstitué  un  tableau  analogue  à  partir  de  fichiers
“départementalisés”  brièvement  rendus accessibles via Mistral  AI.  La comparaison
avec les données hexagonales officielles révèle des écarts frappants :

 certaines missions restent cohérentes (enseignement, recherche ...),

 d’autres affichent des ratios aberrants (ex. solidarité, santé, économie),

 plusieurs postes entiers sont absents ou “non ventilés”.

Ce  travail  met  en  évidence  une  incohérence  structurelle :  la  ventilation  des
budgets alloués à la Bretagne en 2019 pour un montant de 18,9 Mrd € ne repose sur
aucune méthode fiable ni aucun document vérifiable.

Pour faciliter la lecture un tableur LibreOffice est accessible en cliquant sur l’image ou
sur le [lien :  https://bretagne-majeure.bzh/pellgargan/stadegou/010_C_Depenses.xlsx]

Ce tableau compare  deux  à deux la  répartition  des  crédits  par  missions  entre  la
Bretagne et le budget général de l’État pour les exercices 2013 et 2019. 
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  On constate vite que les écarts ne relèvent seulement pas d’un effet d’échelle : 

 en Bretagne,  l’enseignement  scolaire  représente  seulement  21 % du total,
mais 24,7 % à l’échelle nationale ;

 la défense pèse 3,1 % en Bretagne, contre 17,5 % dans le budget de l’État

 la solidarité absorbe 15,9 % du total breton… pour un poids deux fois moindre
au niveau national.

Autrement dit,  les chiffres gonflent  artificiellement certains postes et en minimisent
d’autres.  L’illustration  “Shadok”  résume  cette  absurdité  :  on  demande  aux
citoyens de croire que la  mécanique budgétaire  est  “limpide”,  alors  qu’elle  est  en
réalité une véritable usine à gaz. Le Code général des collectivités territoriales (article
L.  4132-27)  impose  pourtant  au  préfet  de  région  de  présenter  chaque  année  au
conseil régional “l’activité des services de l’État dans la région”. Cette obligation avait
été remplie pour 2009, 2010, 2011, 2013 et 2014 (mais pas en 2012). Depuis, plus
rien : les tableaux ont disparu, remplacés par des brochures illustrées.
Résultat :

 en 2013, la Bretagne recevait 6,04 % du budget de l’État ;

 en 2019, la part tombe à 5,50 % (et même 4,87 % en 2021).

L’opacité masque une décroissance continue de la part bretonne, au profit 
d’un recentrage des moyens sur les métropoles dont celle du Groß Paris   
(814 km² soit 0,16% du territoire), amplifié par les lois MAPTAM et NOTRe.

Le constat est clair : tant que les élus bretons ne disposeront pas de données fiables
et complètes, il sera impossible de vérifier si la Bretagne reçoit sa juste part. Cette
absence de transparence ne relève pas d’un oubli  :  elle  traduit  un choix politique
assumé par l’administration centrale.
Pour mesurer ce déséquilibre, nous avons confronté les deux volets du budget : les
recettes et les dépenses.
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./%5BPage%2021%5D%20---%20H%20-%20Trois%20missions%20essentielles%20%3F%20H%20%E2%80%93%20Trois%20missions%20essentielles%20:%20.%20%3F%20culture,%20enseignement,%20sant%C3%A9%20%3F%20%3F%20Comment%20le%20centralisme%20budg%C3%A9taire%20%C3%A9puise%20les%20territoires%20%3F%20L%E2%80%99analyse%20des%20chapitres%20pr%C3%A9c%C3%A9dents%20nous%20a%20conduit%20%C3%A0%20une%20conclusion%20simple%20:%20la%20Bretagne%20contribue%20plus%20qu%E2%80%99elle%20ne%20re%C3%A7oit.%20%3F%20Entre%20sa%20part%20r%C3%A9elle%20dans%20la%20contribution%20brute%20au%20budget%20g%C3%A9n%C3%A9ral%20de%20l%E2%80%99Etat%20(environ%205,9%20%25)%20et%20la%20part%20des%20d%C3%A9penses%20publiques%20effectivement%20constat%C3%A9es%20(autour%20de%205,5%20%25),%20le%20diff%C3%A9rentiel%20repr%C3%A9sente%20pr%C3%A8s%20de%201,3%20milliard%20d%E2%80%99euros.%20%3F%20Ce%20n%E2%80%99est%20pas%20une%20estimation%20%E2%80%9Cau%20doigt%20mouill%C3%A9%E2%80%9D%20mais%20la%20traduction%20concr%C3%A8te%20d%E2%80%99un%20d%C3%A9s%C3%A9quilibre%20syst%C3%A9mique%20:%20celui%20d%E2%80%99un%20%C3%89tat%20qui%20collecte%20%C3%A0%20l%E2%80%99%C3%A9chelle%20nationale%20mais%20redistribue%20selon%20des%20logiques%20institutionnelles%20et%20politiques,%20non%20selon%20les%20besoins%20r%C3%A9els%20des%20territoires.%20%3F%20Jusqu%E2%80%99ici,%20nous%20avons%20mesur%C3%A9%20le%20ph%C3%A9nom%C3%A8ne%20global%20%E2%80%94%20recettes,%20d%C3%A9penses,%20enchev%C3%AAtrements%20et%20co%C3%BBts%20du%20mille-feuille%20administratif.%20%3F%20Nous%20allons%20maintenant%20en%20observer%20les%20effets%20concrets%20dans%20trois%20domaines%20o%C3%B9%20la%20Bretagne%20excelle%20par%20l%E2%80%99%C3%A9nergie%20de%20ses%20acteurs,%20mais%20souffre%20d%E2%80%99un%20sous-financement%20chronique%20:%20%3F%20la%20culture,%20%3F%20l%E2%80%99enseignement%20(notamment%20le%20bilingue),%20%3F%20et%20la%20sant%C3%A9.%20%3F%20Ces%20trois%20champs%20condensent%20%C3%A0%20eux%20seuls%20les%20cons%C3%A9quences%20du%20centralisme%20:%20le%20pouvoir%20de%20d%C3%A9cider%20et%20le%20pouvoir%20de%20financer%20ne%20co%C3%AFncident%20jamais.%20Les%20politiques%20sont%20con%C3%A7ues%20%C3%A0%20Paris,%20ajust%C3%A9es%20par%20les%20administrations%20centrales,%20et%20ex%C3%A9cut%C3%A9es%20par%20des%20collectivit%C3%A9s%20aux%20marges%20de%20man%C5%93uvre%20de%20plus%20en%20plus%20%C3%A9troites.%20%3F%20%3F%20Un%20diff%C3%A9rentiel%20mesurable%20%3F%20Sur%20la%20base%20des%20donn%C3%A9es%20consolid%C3%A9es%20des%20chapitres%20pr%C3%A9c%C3%A9dents,%20il%20est%20possible%20d%E2%80%99approcher%20le%20co%C3%BBt%20direct%20du%20centralisme%20dans%20ces%20trois%20missions%20de%20service%20public.%20%3F%20Domaine%20%3F%20Source%20principale%20%3F%20Estimation%20du%20delta%20Bretagne%20/%20moyenne%20hexagonale%20%3F%20Montant%20estim%C3%A9%20(M%E2%82%AC)%20%3F%20Culture%20%3F%20Minist%C3%A8re%20de%20la%20Culture%20(2019)%20%3F%20-30,2%20%E2%82%AC%20/%20an%20/%20hab.%20%3F%20144%20M%E2%82%AC%20%3F%20Enseignement%20%3F%20Rapport%20%3F%20-117,0%20%E2%82%AC%20/%20an%20/%20hab.%20%3F%20560%20M%E2%82%AC%20%3F%20Sant%C3%A9%20%3F%20Comptes%20de%20la%20sant%C3%A9%20%3F%20-7,0%20%E2%82%AC%20/%20an%20/%20hab.%20%3F%2047%20136%20M%E2%82%AC%20%3F%20Total%20estim%C3%A9%20%3F%20%3F%20%3F%20%CB%9C%20840%20M%E2%82%AC%20%3F%20%3F%20%3F%20%3F%20%3F%20%3F%20%3F%20%3F%20%3F%20Ces%20trois%20postes%20suffisent%20%C3%A0%20reconstituer,%20%C3%A0%20eux%20seuls,%20plus%20de%20la%20moiti%C3%A9%20du%20diff%C3%A9rentiel%20global%20de%201,3%20milliard%20d%E2%80%99euros%20identifi%C3%A9%20entre%20la%20contribution%20bretonne%20et%20les%20d%C3%A9penses%20de%20l%E2%80%99%C3%89tat.%20%3F%20Ce%20chiffre%20n%E2%80%99a%20rien%20d%E2%80%99abstrait%20:%20il%20correspond%20%C3%A0%20ce%20que%20la%20Bretagne%20finance%20chaque%20ann%C3%A9e%20sans%20en%20percevoir%20le%20retour%20%C3%A9quitable.%20%3F%20De%20la%20d%C3%A9monstration%20comptable%20%C3%A0%20la%20r%C3%A9alit%C3%A9%20v%C3%A9cue%20%3F%20La%20suite%20du%20dossier%20proposera%20donc%20trois%20%C3%A9tudes%20de%20cas%20illustrant%20cette%20m%C3%A9canique.Elles%20montreront%20que%20les%20effets%20du%20centralisme%20budg%C3%A9taire%20ne%20se%20limitent%20pas%20%C3%A0%20des%20lignes%20Excel%20:%20ils%20se%20traduisent%20par%20des%20pertes%20de%20vitalit%C3%A9,%20d%E2%80%99attractivit%C3%A9%20et%20de%20coh%C3%A9sion.%20%3F%20Dans%20la%20culture,%20la%20concentration%20extr%C3%AAme%20des%20cr%C3%A9dits%20sur%20le%20Gro%C3%9F%20Paris%20et%20l%E2%80%99asphyxie%20progressive%20des%20r%C3%A9seaux%20artistiques%20r%C3%A9gionaux%20traduisent%20une%20politique%20de%20prestige%20d%C3%A9connect%C3%A9e%20du%20terrain.%20%3F%20Dans%20l%E2%80%99enseignement,%20le%20d%C3%A9sengagement%20de%20l%E2%80%99%C3%89tat%20frappe%20d%E2%80%99abord%20les%20zones%20rurales%20et%20l%E2%80%99enseignement%20bilingue,%20o%C3%B9%20l%E2%80%99effort%20citoyen%20pallie%20le%20retrait%20budg%C3%A9taire.%20%3F%20Dans%20la%20sant%C3%A9,%20l%E2%80%99hospitalo-centrisme%20et%20les%20fermetures%20de%20lits%20en%20p%C3%A9riph%C3%A9rie%20affaiblissent%20un%20maillage%20territorial%20pourtant%20essentiel%20%C3%A0%20l%E2%80%99%C3%A9quilibre%20social.%20%3F%20Ces%20trois%20volets%20seront%20d%C3%A9velopp%C3%A9s%20successivement%20:%20chacun%20d%E2%80%99eux%20documentera,%20chiffres%20%C3%A0%20l%E2%80%99appui,%20la%20part%20du%20d%C3%A9ficit%20budg%C3%A9taire%20breton%20li%C3%A9e%20%C3%A0%20la%20recentralisation.En%20les%20additionnant,%20on%20mesure%20combien%20la%20question%20financi%C3%A8re%20devient%20une%20question%20d%C3%A9mocratique%20:%20elle%20touche%20%C3%A0%20l%E2%80%99acc%C3%A8s%20aux%20droits%20fondamentaux,%20%C3%A0%20la%20transmission,%20%C3%A0%20la%20cr%C3%A9ation%20et%20%C3%A0%20la%20vie%20m%C3%AAme%20des%20territoires.%20%3F%20%3F%20Une%20m%C3%A9thode%20et%20un%20enjeu%20%3F%20L%E2%80%99approche%20retenue%20ne%20pr%C3%A9tend%20pas%20%C3%A0%20l%E2%80%99exactitude%20comptable%20de%20la%20Cour%20des%20comptes%20%3B%20elle%20vise%20la%20coh%C3%A9rence%20politique.%20%3F%20En%20croisant%20les%20donn%C3%A9es%20publiques%20existantes,%20les%20rapports%20parlementaires%20et%20les%20fichiers%20du%20minist%C3%A8re%20de%20la%20Culture,%20du%20Minist%C3%A8re%20de%20l%E2%80%99Education%20nationale%20et%20dui%20Minist%C3%A8re%20de%20la%20Sant%C3%A9,%20les%20donn%C3%A9es%20de%20l%E2%80%99INSEE,%20de%20la%20DRESS%20%3B%20nous%20montrons%20que%20la%20sous-dotation%20bretonne%20n%E2%80%99est%20pas%20marginale%20:%20elle%20est%20structurelle.%20%3F%20Elle%20%C3%A9claire,%20%C3%A0%20sa%20mani%C3%A8re,%20la%20%E2%80%9Cdio%C3%AFcocratie%E2%80%9D%20d%C3%A9crite%20plus%20haut%20:%20un%20syst%C3%A8me%20o%C3%B9%20le%20pouvoir%20administratif%20organise%20la%20p%C3%A9nurie%20pour%20mieux%20conserver%20la%20ma%C3%AEtrise%20du%20financement.%20%3F%20Ce%20triptyque%20final%20constituera%20donc%20la%20d%C3%A9monstration%20vivante%20de%20notre%20hypoth%C3%A8se%20initiale%20:%20l%E2%80%99injustice%20budg%C3%A9taire%20est%20la%20matrice%20de%20l%E2%80%99injustice%20d%C3%A9mocratique.%5BPage%2023%5D%20---%20I1%20-%20Culture%20:%20la%20vitalit%C3%A9%20entrav%C3%A9eI1%20%E2%80%93%20Culture%20:%20la%20vitalit%C3%A9%20entrav%C3%A9e%20%3F%20Une%20Bretagne%20cr%C3%A9ative,%20un%20%C3%89tat%20parcimonieuxTerre%20de%20festivals,%20d%E2%80%99%C3%A9dition,%20de%20musique%20et%20d%E2%80%99engagement%20associatif,%20la%20Bretagne%20figure%20parmi%20les%20r%C3%A9gions%20les%20plus%20dynamiques%20d%E2%80%99Europe%20sur%20le%20plan%20culturel.Pourtant,%20les%20cr%C3%A9dits%20publics%20qu%E2%80%99elle%20re%C3%A7oit%20restent%20d%C3%A9risoires%20:%2016,5%20%E2%82%AC%20par%20habitant,%20contre%2046,7%20%E2%82%AC%20de%20moyenne%20nationale%20en%202019.%20Ce%20d%C3%A9s%C3%A9quilibre%20dure%20depuis%20des%20d%C3%A9cennies,%20et%20s%E2%80%99explique%20par%20une%20concentration%20extr%C3%AAme%20des%20moyens%20dans%20le%20Gro%C3%9F%20Paris,%20o%C3%B9%20se%20d%C3%A9cident%20l%E2%80%99essentiel%20des%20politiques%20culturelles%20fran%C3%A7aises.Une%20crise%20ouverte%20du%20mod%C3%A8le%20bretonCes%20deux%20derni%C3%A8res%20ann%C3%A9es,%20les%20signaux%20d%E2%80%99alarme%20se%20sont%20multipli%C3%A9s%20:%20la%20fermeture%20d%E2%80%99Amzer%20Nevez,%20centre%20de%20la%20musique%20bretonne,%20le%20d%C3%A9p%C3%B4t%20de%20bilan%20de%20Coop%20Breizh,%20la%20mobilisation%20%E2%80%9CBreizh%20a%20live%E2%80%9D%20des%20musiciens%20en%202024.%20Partout,%20les%20m%C3%AAmes%20causes%20:%20rar%C3%A9faction%20des%20subventions,%20complexit%C3%A9%20administrative,%20recentralisation%20silencieuse.La%20Bretagne%20n%E2%80%99a%20pas%20cess%C3%A9%20d%E2%80%99innover%20%E2%80%94%20elle%20se%20classe%20m%C3%AAme%20deuxi%C3%A8me%20r%C3%A9gion%20fran%C3%A7aise%20pour%20la%20production%20%C3%A9ditoriale%20%E2%80%94%20mais%20son%20tissu%20culturel%20repose%20d%C3%A9sormais%20quasi%20exclusivement%20sur%20le%20b%C3%A9n%C3%A9volat%20et%20la%20solidarit%C3%A9%20locale.%20Pendant%20ce%20temps,%20les%20cr%C3%A9dits%20d%E2%80%99%C3%89tat%20se%20concentrent%20sur%20les%20grands%20%C3%A9tablissements%20parisiens.L%E2%80%99effet%20m%C3%A9canique%20du%20centralismeLe%20tableau%2010%20du%20rapport%20Ravignon%20%C3%A9value%20%C3%A0%20pr%C3%A8s%20de%20390%20M%E2%82%AC%20le%20co%C3%BBt%20national%20des%20%E2%80%9Cenchev%C3%AAtrements%E2%80%9D%20administratifs%20dans%20la%20culture%20:%20des%20dispositifs%20de%20coordination%20o%C3%B9%20chaque%20niveau%20institutionnel%20contr%C3%B4le%20l%E2%80%99autre%20sans%20jamais%20d%C3%A9cider.En%20Bretagne,%20cette%20m%C3%A9canique%20se%20traduit%20par%20une%20double%20peine%20:%E2%80%93%20des%20services%20d%C3%A9concentr%C3%A9s%20incapables%20de%20soutenir%20la%20cr%C3%A9ation%20%3B%E2%80%93%20des%20collectivit%C3%A9s%20contraintes%20de%20compenser,%20sur%20fonds%20propres,%20les%20carences%20de%20l%E2%80%99%C3%89tat.L%E2%80%99%C3%A9nergie%20d%C3%A9pens%C3%A9e%20pour%20%E2%80%9Cg%C3%A9rer%E2%80%9D%20les%20cr%C3%A9dits%20l%E2%80%99emporte%20sur%20celle%20d%C3%A9di%C3%A9e%20%C3%A0%20la%20culture%20elle-m%C3%AAme.Un%20r%C3%A9%C3%A9quilibrage%20mesur%C3%A9%20:%20de%2019,38%20%E2%82%AC%20%C3%A0%2023%20%E2%82%AC%20par%20habitant%20Plut%C3%B4t%20qu%E2%80%99une%20moyenne%20nationale%20uniforme%20%C3%A0%2046,7%20%E2%82%AC/hab.,%20notre%20simulation%20propose%20un%20sc%C3%A9nario%20plus%20r%C3%A9aliste%20:%20porter%20la%20moyenne%20hexagonale%20hors%20Gro%C3%9F%20Paris%20de%2019,38%20%E2%82%AC%20%C3%A0%2023%20%E2%82%AC.Cette%20simple%20correction%20aurait%20trois%20effets%20:%E2%80%93%20+3,62%20%E2%82%AC%20par%20habitant%20dans%20toutes%20les%20r%C3%A9gions%20de%20l%E2%80%99Hexagone,%20soit%20environ+17%20M%E2%82%AC%20pour%20la%20Bretagne%20%3B%E2%80%93%20-30,7%20%E2%82%AC%20par%20habitant%20dans%20le%20Gro%C3%9F%20Paris,%20soit%20une%20baisse%20de%20217%20M%E2%82%AC,%E2%80%93%20et%20un%20gain%20net%20pour%20l%E2%80%99%C3%A9quilibre%20national,%20sans%20accroissement%20du%20budget%20total.Autrement%20dit,%20un%20r%C3%A9%C3%A9quilibrage%20mod%C3%A9r%C3%A9%20suffirait%20%C3%A0%20r%C3%A9parer%20une%20part%20importante%20de%20l%E2%80%99injustice%20culturelle%20sans%20l%C3%A9ser%20personne%20:%20il%20s%E2%80%99agirait%20seulement%20d%E2%80%99ajuster%20la%20distribution.Une%20question%20d%C3%A9mocratique,%20pas%20budg%C3%A9taireLa%20sous-dotation%20bretonne%20n%E2%80%99est%20pas%20un%20accident%20statistique%20:%20elle%20traduit%20la%20logique%20d%E2%80%99un%20%C3%89tat%20qui%20con%C3%A7oit%20encore%20la%20culture%20comme%20un%20attribut%20r%C3%A9galien,%20concentr%C3%A9%20%C3%A0%20Paris,%20plut%C3%B4t%20qu%E2%80%99un%20droit%20citoyen%20ancr%C3%A9%20dans%20les%20territoires.Redonner%20des%20moyens%20aux%20r%C3%A9gions,%20ce%20n%E2%80%99est%20pas%20%E2%80%9Cd%C3%A9penser%20plus%E2%80%9D%20:%20c%E2%80%99est%20d%C3%A9penser%20mieux,%20en%20rapprochant%20la%20d%C3%A9cision%20du%20terrain,%20l%C3%A0%20o%C3%B9%20la%20culture%20se%20cr%C3%A9e%20et%20se%20partage.C%E2%80%99est%20aussi%20restaurer%20un%20principe%20de%20subsidiarit%C3%A9%20culturelle,%20garantissant%20que%20la%20majorit%C3%A9%20des%20fonds%20soient%20d%C3%A9cid%C3%A9s%20%C3%A0%20l%E2%80%99%C3%A9chelle%20r%C3%A9gionale,%20par%20ceux%20qui%20connaissent%20r%C3%A9ellement%20les%20besoins.La%20Bretagne%20n%E2%80%99a%20jamais%20manqu%C3%A9%20d%E2%80%99artistes%20ni%20d%E2%80%99%C3%A9nergie%20%3B%20elle%20manque%20simplement%20de%20reconnaissance%20institutionnelle.R%C3%A9%C3%A9quilibrer%20les%20moyens%20culturels,%20c%E2%80%99est%20reconna%C3%AEtre%20qu%E2%80%99il%20existe%20plusieurs%20centres%20de%20cr%C3%A9ation%20dans%20la%20R%C3%A9publique%20%E2%80%94%20et%20que%20la%20Bretagne%20en%20est%20un,%20vibrant,%20exigeant%20et%20europ%C3%A9en.%3F%3F%20Un%20fichier%20tableur%20interactif%20permettra%20%C3%A0%20chacun%20de%20consulter%20les%20donn%C3%A9es%20d%C3%A9partementales%20et%20de%20simuler%20diff%C3%A9rents%20sc%C3%A9narios%20de%20r%C3%A9%C3%A9quilibrage%20culturel.(Lien%20%C3%A0%20venir%20:%20%5Bfichier%20tableur%20culture%5D)%5BPage%2025%5D%20---%20I2%20%E2%80%93%20%C3%89ducation%20:%20une%20excellence%20frein%C3%A9e%20I2%20%E2%80%93%20%C3%89ducation%20:%20une%20excellence%20frein%C3%A9e%20Un%20paradoxe%20%C3%A9ducatif%20breton%20La%20Bretagne%20forme%20mieux%20ses%20jeunes%20que%20la%20moyenne%20fran%C3%A7aise%20:%20taux%20de%20r%C3%A9ussite%20scolaire%20sup%C3%A9rieur,%20d%C3%A9crochage%20plus%20faible,%20coh%C3%A9sion%20%C3%A9ducative%20solide.%20Pourtant,%20les%20moyens%20allou%C3%A9s%20par%20l%E2%80%99%C3%89tat%20y%20sont%20inf%C3%A9rieurs%20de%20575%20%E2%82%AC%20par%20%C3%A9l%C3%A8ve%20%C3%A0%20la%20moyenne%20nationale.D%E2%80%99apr%C3%A8s%20la%20DEPP%20(G%C3%A9ographie%20de%20l%E2%80%99%C3%89cole,%202021),%20un%20%C3%A9colier%20breton%20re%C3%A7oit%20en%202019%20:%E2%80%93%203%20900%20%E2%82%AC%20pour%20le%20primaire,%20contre%204%20430%20%E2%82%AC%20dans%20l%E2%80%99Hexagone,%E2%80%93%206%20125%20%E2%82%AC%20pour%20un%20coll%C3%A9gien,%20contre%206%20745%20%E2%82%AC,%E2%80%93%208%20110%20%E2%82%AC%20pour%20un%20lyc%C3%A9en,%20contre%208%20730%20%E2%82%AC.Au%20total,%20ce%20d%C3%A9ficit%20repr%C3%A9sente%20environ%20492%20millions%20%E2%82%AC%20chaque%20ann%C3%A9e%20pour%20la%20seule%20Bretagne%20%C3%A0%205%20d%C3%A9partements.L%E2%80%99%C3%89tat%20justifie%20ce%20d%C3%A9s%C3%A9quilibre%20par%20la%20forte%20pr%C3%A9sence%20du%20priv%C3%A9%20sous%20contrat%20:%20un%20raisonnement%20circulaire%20qui%20punit%20les%20territoires%20ayant%20maintenu%20une%20organisation%20scolaire%20diversifi%C3%A9e,%20alors%20m%C3%AAme%20que%20les%20familles%20du%20priv%C3%A9,%20sans%20d%C3%A9duction%20particuli%C3%A8re,%20assument%20des%20frais%20de%20scolarit%C3%A9%20tout%20en%20payant%20leurs%20imp%C3%B4ts%20comme%20tout%20le%20monde.%20Un%20d%C3%A9s%C3%A9quilibre%20assum%C3%A9Dans%20les%20zones%20%C3%A0%20forte%20centralit%C3%A9%20administrative,%20les%20moyens%20par%20%C3%A9l%C3%A8ve%20restent%20sup%C3%A9rieurs%20ou%20%C3%A9gaux%20%C3%A0%20la%20moyenne.%20La%20Bretagne,%20consid%C3%A9r%C3%A9e%20comme%20%C2%AB%20r%C3%A9gion%20%C3%A9quilibr%C3%A9e%20%C2%BB,%20ne%20b%C3%A9n%C3%A9ficie%20ni%20des%20bonifications%20li%C3%A9es%20%C3%A0%20la%20politique%20de%20la%20ville%20ni%20de%20celles%20accord%C3%A9es%20%C3%A0%20l%E2%80%99Outre-mer.R%C3%A9sultat%20:%20la%20r%C3%A9gion%20contribue%20%C3%A0%20plein%20au%20budget%20national%20mais%20re%C3%A7oit%20moins,%20au%20nom%20d%E2%80%99une%20%C3%A9galit%C3%A9%20de%20fa%C3%A7ade.Ce%20diff%C3%A9rentiel%20n%E2%80%99est%20pas%20anecdotique%20:%20il%20freine%20le%20d%C3%A9veloppement%20endog%C3%A8ne,%20r%C3%A9duit%20la%20capacit%C3%A9%20d%E2%80%99investissement%20des%20%C3%A9tablissements%20et%20fragilise%20l%E2%80%99enseignement%20technique%20et%20professionnel.La%20censure%20linguistique,%20sympt%C3%B4me%20d%E2%80%99un%20syst%C3%A8meLa%20loi%20Molac%20(avril%202021),%20adopt%C3%A9e%20%C3%A0%20une%20large%20majorit%C3%A9,%20devait%20consolider%20l%E2%80%99enseignement%20immersif%20et%20reconna%C3%AEtre%20les%20langues%20r%C3%A9gionales.%20Le%2021%20mai%202021,%20le%20Conseil%20constitutionnel%20en%20censurait%20les%20articles%20essentiels.Cette%20d%C3%A9cision,%20pr%C3%A9par%C3%A9e%20par%20une%20saisine%20inspir%C3%A9e%20du%20minist%C3%A8re%20de%20l%E2%80%99%C3%89ducation%20nationale,%20a%20r%C3%A9v%C3%A9l%C3%A9%20une%20logique%20d%E2%80%99autod%C3%A9fense%20institutionnelle%20:%20prot%C3%A9ger%20la%20fiction%20d%E2%80%99une%20R%C3%A9publique%20unilingue.Le%20Conseil%20constitutionnel,%20sociologiquement%20homog%C3%A8ne%20%E2%80%93%20%C3%A2ge%20moyen%2073%20ans,%20six%20%C3%A9narques%20sur%20dix,%20six%20sont%20natifs%20de%20Paris%20%E2%80%93%20a%20interpr%C3%A9t%C3%A9%20l%E2%80%99article%202%20(%E2%80%9CLa%20langue%20de%20la%20R%C3%A9publique%20est%20le%20fran%C3%A7ais%E2%80%9D)%20comme%20une%20interdiction%20du%20plurilinguisme.Depuis%20la%20censure%20de%20la%20Charte%20europ%C3%A9enne%20en%201999,%20la%20jurisprudence%20fran%C3%A7aise%20transforme%20ce%20symbole%20en%20dogme%20:%201999%20%3F%202001%20%3F%202021%20:%20un%20m%C3%AAme%20fil%20d%E2%80%99assimilation%20constitutionnelle.Une%20comparaison%20qui%20d%C3%A9range%20En%20janvier%202021,%20la%20Chine%20a%20d%C3%A9clar%C3%A9%20%C2%AB%20inconstitutionnel%20%C2%BB%20l%E2%80%99enseignement%20dans%20les%20langues%20minoritaires,%20invoquant%20l%E2%80%99unit%C3%A9%20nationale.%20Cinq%20mois%20plus%20tard,%20la%20France%20censurait%20l%E2%80%99immersion%20en%20breton,%20basque%20ou%20occitan%20avec%20les%20m%C3%AAmes%20arguments.Sous%20des%20formes%20juridiques%20distinctes,%20les%20deux%20pays%20partagent%20une%20m%C3%AAme%20peur%20:%20celle%20de%20voir%20la%20diversit%C3%A9%20culturelle%20menacer%20la%20coh%C3%A9sion%20d%E2%80%99%C3%89tat.Le%20pays%20qui%20se%20pr%C3%A9sente%20comme%20le%20champion%20autoproclam%C3%A9%20des%20droits%20culturels%20reprend,%20sans%20le%20dire,%20les%20r%C3%A9flexes%20de%20la%20linguistique%20d%E2%80%99%C3%89tat%20chinoise%20:%20une%20langue,%20une%20nation,%20un%20pouvoir.Diwan%20:%20excellence%20emp%C3%AAch%C3%A9eLes%20r%C3%A9seaux%20associatifs%20immersifs%20(Diwan,%20Seaska,%20Calandreta,%20Bressola%20et%20Scola%20Corsa)%20prouvent%20qu%E2%80%99un%20enseignement%20plurilingue%20est%20possible,%20performant%20et%20populaire%20:%20taux%20de%20r%C3%A9ussite%20au%20bac%20sup%C3%A9rieurs%20%C3%A0%2095%20%25.Pourtant,%20ces%20%C3%A9coles%20restent%20sous-financ%C3%A9es,%20marginalis%C3%A9es%20et%20constamment%20menac%C3%A9es%20par%20des%20recours%20administratifs.En%202019,%20un%20rapport%20de%20l%E2%80%99inspection%20acad%C3%A9mique%20reconnaissait%20pourtant%20leur%20exemplarit%C3%A9%20p%C3%A9dagogique.%20La%20demande%20sociale%20progresse,%20mais%20l%E2%80%99%C3%89tat%20r%C3%A9pond%20par%20la%20contrainte%20:%20refus%20de%20postes,%20freins%20aux%20ouvertures,%20recours%20constitutionnels.Le%20r%C3%A9sultat%20:%20un%20mod%C3%A8le%20%C3%A9ducatif%20d%E2%80%99excellence%20territoriale%20emp%C3%AAch%C3%A9%20par%20la%20peur%20politique%20de%20sa%20r%C3%A9ussite.Une%20question%20budg%C3%A9taire%20et%20d%C3%A9mocratiqueAu%20total,%20l%E2%80%99%C3%89tat%20%C3%A9conomise%20pr%C3%A8s%20d%E2%80%99un%20demi-milliard%20d%E2%80%99euros%20chaque%20ann%C3%A9e%20sur%20le%20dos%20des%20%C3%A9l%C3%A8ves%20bretons,%20tout%20en%20maintenant%20un%20verrou%20id%C3%A9ologique%20sur%20la%20libert%C3%A9%20p%C3%A9dagogique.%20Cette%20double%20peine%20illustre%20la%20dio%C3%AFcocratie%20%C3%A9ducative%20:%20un%20pouvoir%20qui%20administre%20la%20diversit%C3%A9%20au%20lieu%20de%20la%20reconna%C3%AEtre.Elle%20explique%20aussi%20pourquoi%20tant%20de%20jeunes%20form%C3%A9s%20ici%20partent%20ailleurs%20:%20faute%20d%E2%80%99investissements,%20la%20Bretagne%20reste%20exportatrice%20de%20talents.Reb%C3%A2tir%20un%20budget%20breton%20coh%C3%A9rent%20suppose%20donc%20plus%20qu%E2%80%99un%20rattrapage%20financier%20:%20il%20exige%20de%20rompre%20avec%20la%20doctrine%20d%E2%80%99un%20%C3%89tat-instituteur%20qui%20parle%20d%E2%80%99unit%C3%A9%20mais%20pratique%20la%20p%C3%A9nurie%20s%C3%A9lective.%3F%3F%20Un%20fichier%20compl%C3%A9mentaire%20t%C3%A9l%C3%A9chargeable%20reprend%20les%20donn%C3%A9es%20DEPP-INSEE%20et%20permet%20%C3%A0%20chacun%20de%20simuler%20les%20%C3%A9carts%20r%C3%A9gionaux%20de%20financement..%5BPage%2027%5D%20---%20I3%20%E2%80%93%20Sant%C3%A9%20:%20alerte%20g%C3%A9n%C3%A9raleI3%20%E2%80%93%20Sant%C3%A9%20:%20alerte%20g%C3%A9n%C3%A9rale%20%3F%20Un%20syst%C3%A8me%20%C3%A0%20bout%20de%20souffle%20La%20Bretagne%20figure%20parmi%20les%20r%C3%A9gions%20fran%C3%A7aises%20les%20plus%20attach%C3%A9es%20%C3%A0%20leur%20service%20public%20hospitalier.Mais%20cette%20loyaut%C3%A9%20ne%20suffit%20plus%20%C3%A0%20compenser%20quarante%20ans%20de%20pilotage%20centralis%C3%A9.%20Pr%C3%A8s%20de%2078%20%25%20des%20d%C3%A9penses%20de%20sant%C3%A9%20rel%C3%A8vent%20du%20budget%20de%20la%20S%C3%A9curit%C3%A9%20sociale%20(ASSO)%20et%20%C3%A9chappent%20donc%20aux%20comptes%20g%C3%A9n%C3%A9raux%20de%20l%E2%80%99%C3%89tat%20(APUC).%20La%20gouvernance%20r%C3%A9gionale,%20incarn%C3%A9e%20par%20l%E2%80%99ARS,%20demeure%20un%20simple%20instrument%20d%C3%A9concentr%C3%A9%20de%20l%E2%80%99%C3%89tat,%20sans%20autonomie%20budg%C3%A9taire%20r%C3%A9elle.R%C3%A9sultat%20:%20d%C3%A9sertification%20m%C3%A9dicale,%20fermetures%20d%E2%80%99urgences,%20transferts%20de%20services%20vers%20les%20grands%20centres,%20d%C3%A9couragement%20du%20personnel.La%20Bretagne%20contribue%20davantage%20qu%E2%80%99elle%20ne%20re%C3%A7oit%20%3B%20elle%20subit%20une%20sous-dotation%20chronique%20masqu%C3%A9e%20par%20le%20flou%20organis%C3%A9%20des%20comptes%20publics.%20%3F%20Diff%C3%A9rentiel%20de%20financement%20hospitalier%20:%20un%20gouffre%20structurelD%E2%80%99apr%C3%A8s%20son%20site%20Internet,%20l%E2%80%99AP-HP%20(Paris)%20emploie%20environ%20100%20000%20agents%20pour%20un%20budget%20global%20de%209%20milliards%20%E2%82%AC,%20soit%2090%20000%20%E2%82%AC%20par%20agent.A%20l%E2%80%99aune%20du%20cas%20parisien,%20les%2033%20h%C3%B4pitaux%20publics%20bretons%20regrouperaient%20environ%2042%20700%20agents%20pour%20un%20budget%20de%203,15%20milliards%20%E2%82%AC,%20soit%2074%20000%20%E2%82%AC%20par%20agent.L%E2%80%99%C3%A9cart%20de%2016%20000%20%E2%82%AC%20traduit%20un%20diff%C3%A9rentiel%20de%20financement%20d%E2%80%99environ%20680%20millions%20%E2%82%AC/an,%20toutes%20recettes%20confondues.%20Certes,%20une%20part%20importante%20de%20ces%20ressources%20(78%25)%20rel%C3%A8ve%20des%20Administrations%20de%20S%C3%A9curit%C3%A9%20SOciales%20(ASSO)%20pour%20payer%20des%20services%20de%20soins,%20notamment%20les%20salaires%20des%20personnels%20soignants%20et%20non%20pas%20du%20budget%20de%20l%E2%80%99%C3%89tat%20(Administrations%20PUbliques%20Centrales%20=%20APUC)%20pour%20les%20autres%20d%C3%A9penses%20plut%C3%B4t%20li%C3%A9es%20%C3%A0%20la%20structure,%20dont%20nous%20traitons%20dans%20cette%20%C3%A9tude.Mais%20une%20constante%20demeure%20:%20les%20h%C3%B4pitaux%20bretons%20disposent%20de%20moins%20de%20moyens%20pour%20soigner%20la%20population.Et%20m%C3%AAme%20r%C3%A9duit%20%C3%A0%201/5,%20le%20diff%C3%A9rentiel%20de%20dotation%20atteint%20malgr%C3%A9%20tout%20136%20Mio%20%E2%82%AC/an%20%3B%20soit%2028%20%E2%82%AC/habitant%20de%20Bretagne.Un%20%C3%A9cart%20abyssal,%20reflet%20d%E2%80%99un%20mod%C3%A8le%20centralis%C3%A9%20pilot%C3%A9%20depuis%20Paris.NB%20:%20les%20budgets%20hospitaliers%20agr%C3%A8gent%20des%20financements%20ASSO%20+%20APUC%20%3B%20l%E2%80%99estimation%20illustre%20un%20d%C3%A9s%C3%A9quilibre%20global%20de%20moyens,%20non%20une%20addition%20comptable%20stricte.Cette%20in%C3%A9galit%C3%A9%20est%20renforc%C3%A9e%20par%20la%20gouvernance%20opaque%20de%20l%E2%80%99ARS,%20bras%20arm%C3%A9%20de%20l%E2%80%99%C3%89tat%20sans%20responsabilit%C3%A9%20locale.Fermetures,%20rationnement%20des%20lits,%20choix%20impos%C3%A9s%20:%20autant%20de%20sympt%C3%B4mes%20d%E2%80%99un%20appareil%20administratif%20d%C3%A9connect%C3%A9.5%20lots%2010811%20mots%2071857%20caract%C3%A8resLot%204/5%202372%20mots%2016304%20caract%C3%A8resLes%20mobilisations%20syndicales%20et%20citoyennes%20du%20Kreiz%20Breizh,%20les%20actions%20d%E2%80%99un%20%C3%A9lu%20comme%20Ga%C3%ABl%20Roblin%20et%20des%20maires%20costarmoricains%20qui%20assignent%20l%E2%80%99%C3%89tat%20pour%20l%E2%80%99enjoindre%20%C3%A0%20agir%20pour%20la%20sant%C3%A9%20et%20des%20nombreux%20collectifs%20hospitaliers%20des%20villes%20moyennes%20de%20Bretagne%20rappellent%20qu%E2%80%99il%20s%E2%80%99agit%20d%E2%80%99un%20d%C3%A9ni%20de%20d%C3%A9mocratie%20sanitaire.L%E2%80%99enqu%C3%AAte%20Splann%20!%20confirme%20le%20diagnostic%20:%20centralisation%20technocratique,%20d%C3%A9sorganisation%20planifi%C3%A9e,%20absence%20de%20transparence.%20%3F%20Enjeux%20d%C3%A9mocratiques%20et%20pistes%20de%20refondation%20%3F%20Cette%20crise%20hospitali%C3%A8re%20bretonne%20r%C3%A9sulte%20d%E2%80%99une%20d%C3%A9faillance%20structurelle%20de%20gouvernance.L%E2%80%99administration%20centrale%20impose%20ses%20choix%20via%20l%E2%80%99ARS%20%3B%20les%20%C3%A9lus%20locaux%20n%E2%80%99ont%20aucun%20pouvoir%20de%20d%C3%A9cision.Face%20%C3%A0%20cette%20impasse,%20plusieurs%20voies%20s%E2%80%99ouvrent%20:%20%E2%80%A2%20R%C3%A9gime%20local%20d%E2%80%99assurance%20maladie%20breton,%20sur%20le%20mod%C3%A8le%20alsacien%20:%20autonomie%20financi%C3%A8re%20partielle%20et%20gestion%20directe%20des%20cotisations.%20%E2%80%A2%20D%C3%A9volution%20de%20la%20comp%C3%A9tence%20hospitali%C3%A8re%20%C3%A0%20la%20R%C3%A9gion%20Bretagne%20et%20aux%20intercommunalit%C3%A9s%20:%20coh%C3%A9rence%20du%20maillage%20territorial%20et%20planification%20des%20investissements.%20%E2%80%A2%20Gouvernance%20r%C3%A9gionale%20pluraliste%20:%20%C3%A9lus,%20soignants%20et%20usagers%20d%C3%A9cident%20ensemble.%20%E2%80%A2%20Mutualisation%20public-priv%C3%A9%20sur%20le%20mod%C3%A8le%20basque%20(Osakidetza)%20:%20garantir%20la%20continuit%C3%A9%20des%20soins.La%20refondation%20d%E2%80%99une%20%E2%80%9CSant%C3%A9%20bretonne%E2%80%9D%20n%E2%80%99est%20pas%20identitaire%20mais%20r%C3%A9publicaine%20au%20sens%20plein%20:%20efficacit%C3%A9,%20%C3%A9quit%C3%A9,%20transparence.Conclusion%20:%20la%20sant%C3%A9,%20r%C3%A9v%C3%A9lateur%20de%20la%20fracture%20r%C3%A9publicaineLes%20chiffres%20crois%C3%A9s%20du%20rapport%20Ravignon,%20et%20de%20l%E2%80%99%C3%A9tude%20de%20Kanopy%20Med%20et%20des%20comparaisons%20OCDE%20r%C3%A9v%C3%A8lent%20une%20sous-dotation%20de%2015%20%C3%A0%2025%20%25%20par%20rapport%20%C3%A0%20la%20moyenne%20nationale.Les%20chiffres%20convergent%20:%20les%20Bretons%20financent%20leur%20syst%C3%A8me%20de%20sant%C3%A9%20%C3%A0%20niveau%20%C3%A9gal,%20mais%20re%C3%A7oivent%20pas%20ce%20que%20leur%20part%20d%C3%A9mographique%20et%20contributive%20justifierait.Cette%20in%C3%A9galit%C3%A9,%20%C3%A9valu%C3%A9e%20entre%20350%20et%20900%20millions%20%E2%82%AC/an,%20(Attention,%20tenir%20compte%20de%20l%E2%80%99origine%20des%20fonds%20:%20APUC%20+%20ASSO)%20incarne%20une%20rupture%20d%E2%80%99%C3%A9galit%C3%A9%20r%C3%A9publicaine.La%20Bretagne%20ne%20demande%20ni%20privil%C3%A8ge%20ni%20subvention,%20mais%20%C3%A9quit%C3%A9%20et%20transparence.%20La%20Bretagne%20verse%20plus%20qu%E2%80%99elle%20ne%20re%C3%A7oit%20%3B%20elle%20doit%20d%C3%A9sormais%20exiger%20de%20g%C3%A9rer%20elle-m%C3%AAme%20ses%20moyens.L%E2%80%99ARS,%20bras%20administratif%20d%E2%80%99un%20%C3%89tat%20surcentralis%C3%A9,%20incarne%20cette%20%E2%80%9Cdio%C3%AFcocratie%E2%80%9D%20sanitaire%20:%20un%20pouvoir%20technocratique%20sans%20responsabilit%C3%A9%20politique%20locale.Pas%20de%20sant%C3%A9%20publique%20sans%20souverainet%C3%A9%20locale.%E2%80%9CIl%20ne%20s%E2%80%99agit%20pas%20de%20d%C3%A9shabiller%20Karl%20(der%20Kahle)%20pour%20habiller%20Erispoe,%20mais%20d%E2%80%99exiger%20que%20les%20assur%C3%A9s%20bretons%20obtiennent%20la%20m%C3%AAme%20qualit%C3%A9%20de%20service%20et%20le%20m%C3%AAme%20respect%20que%20ceux%20de%20Paris.%E2%80%9DL%E2%80%99urgence%20bretonne%20n%E2%80%99est%20pas%20m%C3%A9dicale%20:%20elle%20est%20politique.%E2%80%9CYec%E2%80%99hed%20mat%20!%E2%80%9D%20%E2%80%94%20que%20la%20sant%C3%A9%20revienne,%20ici,%20entre%20nos%20mains.%20%5BPage%2030%5D%20---%20I4%20%E2%80%93%20Culture,%20%C3%A9ducation,%20sant%C3%A9%20:%20%3F%20I4%20%E2%80%93%20Culture,%20%C3%A9ducation,%20sant%C3%A9%20:%20%3F%20le%20prix%20du%20d%C3%A9s%C3%A9quilibre%20publicLa%20Bretagne%20reste%20profond%C3%A9ment%20attach%C3%A9e%20%C3%A0%20son%20service%20public.%20Qu%E2%80%99il%20s%E2%80%99agisse%20des%20%C3%A9coles,%20des%20h%C3%B4pitaux%20ou%20des%20%C3%A9quipements%20culturels,%20ce%20lien%20civique%20est%20au%20c%C5%93ur%20de%20son%20identit%C3%A9.%20Mais%20derri%C3%A8re%20cette%20loyaut%C3%A9%20se%20cache%20un%20paradoxe%20:%20la%20r%C3%A9gion%20contribue%20davantage%20%C3%A0%20l%E2%80%99effort%20national%20qu%E2%80%99elle%20ne%20re%C3%A7oit%20en%20retour.Les%20trois%20domaines%20que%20nous%20avons%20%C3%A9tudi%C3%A9s%20%E2%80%93%20culture,%20%C3%A9ducation,%20sant%C3%A9%20%E2%80%93%20racontent%20une%20m%C3%AAme%20histoire%20:%20celle%20d%E2%80%99un%20syst%C3%A8me%20centralis%C3%A9%20qui%20ponctionne%20les%20ressources%20locales%20tout%20en%20affaiblissant%20les%20capacit%C3%A9s%20d%E2%80%99action%20du%20territoire.%20%3F%20Culture%20:%20un%20levier%20%C3%A9touff%C3%A9Malgr%C3%A9%20un%20tissu%20culturel%20exceptionnel,%20la%20Bretagne%20ne%20per%C3%A7oit%20qu%E2%80%99une%20fraction%20des%20cr%C3%A9dits%20du%20minist%C3%A8re%20de%20la%20Culture.%20Un%20peu%20plus%20de%202,5%20%25%20des%20d%C3%A9penses%20nationales%20y%20sont%20dirig%C3%A9es,%20alors%20que%20la%20r%C3%A9gion%20repr%C3%A9sente%207%20%25%20de%20la%20population%20fran%C3%A7aise.Les%20grands%20%C3%A9tablissements%20parisiens%20absorbent%20la%20majorit%C3%A9%20des%20dotations,%20tandis%20que%20les%20politiques%20linguistiques,%20patrimoniales%20et%20de%20cr%C3%A9ation%20reposent%20quasi%20exclusivement%20sur%20les%20collectivit%C3%A9s%20locales.R%C3%A9sultat%20:%20les%20festivals,%20%C3%A9coles%20de%20musique,%20mus%C3%A9es,%20biblioth%C3%A8ques%20et%20structures%20de%20diffusion%20bretonnes%20vivent%20sous%20perfusion,%20d%C3%A9pendantes%20de%20financements%20locaux%20souvent%20%C3%A0%20bout%20de%20souffle.La%20Bretagne%20finance%20le%20rayonnement%20culturel%20de%20la%20France,%20mais%20doit%20mendier%20pour%20exister%20culturellement.%C3%89ducation%20:%20un%20syst%C3%A8me%20%C3%A0%20flux%20tenduSous-dot%C3%A9e%20en%20postes,%20en%20fili%C3%A8res%20bilingues%20et%20en%20moyens%20de%20formation,%20la%20Bretagne%20fait%20face%20%C3%A0%20un%20double%20paradoxe%20:%20des%20r%C3%A9sultats%20scolaires%20sup%C3%A9rieurs%20%C3%A0%20la%20moyenne,%20mais%20des%20moyens%20inf%C3%A9rieurs.Ce%20paradoxe%20est%20encore%20plus%20visible%20dans%20l%E2%80%99enseignement%20bilingue%20breton-fran%C3%A7ais.%20Malgr%C3%A9%20l%E2%80%99excellence%20p%C3%A9dagogique%20et%20les%20taux%20de%20r%C3%A9ussite%20constat%C3%A9s,%20l%E2%80%99%C3%89tat%20freine%20son%20d%C3%A9veloppement%20par%20des%20quotas%20d%E2%80%99ouverture,%20une%20allocation%20insuffisante%20de%20postes%20et%20une%20gestion%20administrative%20dissuasive.%20L%E2%80%99%C3%89ducation%20nationale%20sabote%20ici%20l%E2%80%99un%20de%20ses%20rares%20succ%C3%A8s%20de%20d%C3%A9mocratisation%20linguistique.Le%20pilotage%20des%20affectations%20et%20des%20programmes%20reste%20enti%C3%A8rement%20d%C3%A9cid%C3%A9%20%C3%A0%20Paris,%20sans%20tenir%20compte%20de%20la%20d%C3%A9mographie%20locale.Les%20collectivit%C3%A9s%20r%C3%A9gionales%20et%20d%C3%A9partementales%20compensent,%20mais%20leurs%20marges%20sont%20limit%C3%A9es.Dans%20le%20domaine%20de%20l%E2%80%99enseignement%20sup%C3%A9rieur,%20la%20faiblesse%20des%20cr%C3%A9dits%20de%20recherche%20et%20des%20fili%C3%A8res%20techniques%20alimente%20un%20exode%20de%20talents%20vers%20les%20m%C3%A9tropoles%20parisiennes%20ou%20%C3%A9trang%C3%A8res.L%E2%80%99%C3%A9cole%20bretonne%20fonctionne%20%C3%A0%20la%20conscience%20professionnelle%20%3B%20elle%20r%C3%A9ussit%20malgr%C3%A9,%20et%20non%20gr%C3%A2ce,%20au%20syst%C3%A8me.%20%3F%20Sant%C3%A9%20:%20l%E2%80%99urgence%20d%E2%80%99un%20r%C3%A9%C3%A9quilibrageC%E2%80%99est%20le%20domaine%20le%20plus%20critique%20et%20le%20plus%20r%C3%A9v%C3%A9lateur%20du%20d%C3%A9s%C3%A9quilibre.En%20Bretagne%20comme%20ailleurs,%2078%20%25%20des%20d%C3%A9penses%20de%20sant%C3%A9%20ne%20d%C3%A9pendent%20pas%20du%20budget%20g%C3%A9n%C3%A9ral%20de%20l%E2%80%99%C3%89tat,%20car%20elles%20sont%20du%20ressort%20de%20la%20S%C3%A9curit%C3%A9%20sociale%20(ASSO),%20hors%20du%20p%C3%A9rim%C3%A8tre%20des%20administrations%20publiques%20centrales%20(APUC).Les%2033%20h%C3%B4pitaux%20bretons,%20avec%20environ%2042%20700%20agents,%20disposent%20d%E2%80%99un%20budget%20cumul%C3%A9%20d%E2%80%99environ%203,15%20milliards%20d%E2%80%99euros,%20contre%209%20milliards%20pour%20les%2038%20h%C3%B4pitaux%20de%20l%E2%80%99AP-HP%20et%20leurs%20100%20000%20agents.M%C3%AAme%20en%20tenant%20compte%20des%20%C3%A9carts%20de%20structure,%20le%20diff%C3%A9rentiel%20reste%20vertigineux%20:%20entre%20300%20et%20700%20millions%20d%E2%80%99euros%20de%20sous-financement%20annuel%20pour%20les%20h%C3%B4pitaux%20bretons.Ce%20d%C3%A9ficit%20se%20traduit%20concr%C3%A8tement%20par%20des%20fermetures%20d%E2%80%99urgences%20(Carhaix,%20Guingamp,%20Lannion,%20Pontivy),%20un%20recours%20croissant%20aux%20int%C3%A9rimaires,%20et%20une%20d%C3%A9sertification%20m%C3%A9dicale%20qui%20frappe%20d%E2%80%99abord%20le%20Centre-Bretagne.Les%20Agences%20r%C3%A9gionales%20de%20sant%C3%A9%20(ARS),%20cens%C3%A9es%20incarner%20la%20gouvernance%20territoriale,%20ne%20sont%20en%20r%C3%A9alit%C3%A9%20que%20des%20services%20d%C3%A9concentr%C3%A9s%20de%20l%E2%80%99%C3%89tat.%20Sans%20autonomie%20financi%C3%A8re%20ni%20responsabilit%C3%A9%20politique,%20elles%20g%C3%A8rent%20l%E2%80%99urgence%20sans%20pouvoir%20la%20pr%C3%A9venir.Les%20%C3%A9tudes%20convergent%20:%E2%80%93%20L%E2%80%99enqu%C3%AAte%20Splann%20!%20(2024)%20montre%20comment%20la%20logique%20comptable%20a%20remplac%C3%A9%20la%20logique%20de%20soin%20%3B%E2%80%93%20Le%20rapport%20Ravignon%20(2023)%20chiffre%20%C3%A0%20plusieurs%20centaines%20de%20millions%20d%E2%80%99euros%20par%20an%20le%20surco%C3%BBt%20li%C3%A9%20aux%20enchev%C3%AAtrements%20administratifs%20%3B%E2%80%93%20L%E2%80%99%C3%A9tude%20Kanopy%20Med%20r%C3%A9v%C3%A8le%20que%20la%20Bretagne%20d%C3%A9pense%20en%20moyenne%208,9%20%25%20de%20moins%20que%20la%20moyenne%20nationale%20par%20habitant%20pour%20la%20sant%C3%A9.M%C3%AAme%20en%20divisant%20ces%20%C3%A9carts%20par%20deux,%20le%20manque%20de%20dotation%20annuel%20d%C3%A9passe%20largement%20le%20demi-milliard%20d%E2%80%99euros.Les%20comit%C3%A9s%20hospitaliers,%20les%20syndicats%20SUD%20et%20CGT,%20ainsi%20que%20des%20groupes%20d%E2%80%99%C3%A9lus%20de%20terrain%20%E2%80%93%20%C3%A0%20l%E2%80%99initiative%20d%E2%80%99un%20%C3%A9lu%20municipal%20de%20Guingamp,%20%C3%A0%20l%E2%80%99origine%20d%E2%80%99une%20p%C3%A9tition%20au%20S%C3%A9nat%20et%20d%E2%80%99une%20action%20en%20justice%20contre%20l%E2%80%99%C3%89tat%20pour%20non-assistance%20%E2%80%93%20ont%20plac%C3%A9%20la%20question%20au%20c%C5%93ur%20du%20d%C3%A9bat%20public.Mais%20les%20r%C3%A9ponses%20tardent,%20et%20la%20centralisation%20reste%20le%20principal%20facteur%20d%E2%80%99inefficacit%C3%A9.%20%3F%20%3F%20%C3%89valuation%20globale%20%E2%80%93%20le%20co%C3%BBt%20du%20d%C3%A9s%C3%A9quilibre(Les%20estimations%20ci-dessous%20int%C3%A8grent%20les%20surco%C3%BBts%20li%C3%A9s%20aux%20enchev%C3%AAtrements%20administratifs%20et%20%C3%A0%20la%20gestion%20centralis%C3%A9e,%20tels%20que%20r%C3%A9v%C3%A9l%C3%A9s%20dans%20le%20rapport%20Ravignon.)DomaineSous-financement%20estim%C3%A9Type%20de%20d%C3%A9s%C3%A9quilibreCulture150%20%C3%A0%20300%20M%E2%82%AC/anConcentration%20des%20cr%C3%A9dits%20parisiens%C3%89ducation450%20%C3%A0%20500%20M%E2%82%AC/anSous-dotations%20en%20postes%20et%20fili%C3%A8resSant%C3%A9200%20%C3%A0%20700%20M%E2%82%AC/anGouvernance%20centralis%C3%A9e%20et%20sous-dotationTotal%20estim%C3%A9%CB%9C%200,8%20%C3%A0%201,5%20milliard%20%E2%82%AC/anCumul%20sous%20dotation%20pour%20la%20Bretagne%5BPage%2033%5D%20---%20J%20-%20Transition%20%C3%A0%20droit%20constant%20%3F%20J%20%E2%80%93%20Transition%20%C3%A0%20droit%20constant%20%3F%20%3F%20Le%20cadre%20juridique%20:%20l%E2%80%99exp%C3%A9rimentation%20comme%20br%C3%A8che%20dans%20le%20mur%20jacobin%20%3F%20%3F%20Depuis%202003,%20la%20Constitution%20fran%C3%A7aise%20offre,%20en%20th%C3%A9orie,%20un%20mince%20interstice%20d%E2%80%99air%20d%C3%A9mocratique%20:%20l%E2%80%99article%2072%20autorise%20les%20collectivit%C3%A9s%20%C3%A0%20d%C3%A9roger%20%C2%AB%20%C3%A0%20titre%20exp%C3%A9rimental%20%C2%BB%20aux%20dispositions%20l%C3%A9gislatives%20ou%20r%C3%A9glementaires%20r%C3%A9gissant%20leurs%20comp%C3%A9tences.%20Une%20soupape,%20donc,%20mais%20sans%20moteur%20:%20chaque%20exp%C3%A9rimentation%20d%C3%A9pend%20du%20bon%20vouloir%20du%20gouvernement%20et%20reste%20enferm%C3%A9e%20dans%20des%20d%C3%A9lais%20et%20conditions%20d%C3%A9finis%20%C3%A0%20Paris.%20%3F%20Comme%20le%20rappelait%20Michel%20Rocard,%20%C2%AB%20l%E2%80%99%C3%89tat%20n%E2%80%99est%20pas%20l%E2%80%99ennemi%20de%20la%20d%C3%A9centralisation%20%3B%20il%20est%20simplement%20incapable%20de%20la%20penser%20autrement%20qu%E2%80%99%C3%A0%20travers%20lui-m%C3%AAme%20%C2%BB.%20Cette%20formule%20r%C3%A9sume%20l%E2%80%99ambigu%C3%AFt%C3%A9%20d%E2%80%99un%20syst%C3%A8me%20qui%20tol%C3%A8re%20la%20diversit%C3%A9%20comme%20exception,%20jamais%20comme%20r%C3%A8gle.%20%3F%20L%E2%80%99exp%C3%A9rimentation%20%C3%A0%20droit%20constant%20n%E2%80%99est%20pas%20une%20d%C3%A9centralisation%20:%20c%E2%80%99est%20une%20suspension%20provisoire%20de%20la%20norme,%20une%20permission%20accord%C3%A9e.%20Mais%20elle%20permet%20d%E2%80%99introduire%20dans%20le%20droit%20positif%20l%E2%80%99id%C3%A9e%20h%C3%A9r%C3%A9tique%20que%20l%E2%80%99int%C3%A9r%C3%AAt%20g%C3%A9n%C3%A9ral%20peut%20avoir%20des%20formes%20territoriales%20multiples.%20Dans%20une%20R%C3%A9publique%20satur%C3%A9e%20de%20verticalit%C3%A9,%20cette%20simple%20hypoth%C3%A8se%20constitue%20d%C3%A9j%C3%A0%20un%20acte%20de%20r%C3%A9sistance.%20%3F%20La%20Bretagne,%20avec%20son%20exp%C3%A9rience%20de%20coop%C3%A9ration%20intercommunale,%20son%20%C3%A9cosyst%C3%A8me%20culturel%20dense%20et%20ses%20r%C3%A9seaux%20d%E2%80%99acteurs%20publics%20tr%C3%A8s%20int%C3%A9gr%C3%A9s,%20pourrait%20%C3%AAtre%20le%20terrain%20id%C3%A9al%20pour%20d%C3%A9montrer%20qu%E2%80%99une%20gouvernance%20souple%20et%20territorialis%C3%A9e%20ne%20d%C3%A9truit%20pas%20l%E2%80%99unit%C3%A9%20nationale%20%E2%80%94%20elle%20la%20r%C3%A9invente.%20%3F%20%3F%20Leviers%20bretons%20:%20culture,%20%C3%A9cole,%20sant%C3%A9%20%E2%80%94%20l%E2%80%99autonomie%20en%20pratique%20%3F%20%C3%80%20court%20terme,%20l%E2%80%99objectif%20n%E2%80%99est%20pas%20de%20rompre,%20mais%20d%E2%80%99agir%20:%20exploiter%20toutes%20les%20marges%20offertes%20par%20le%20droit%20existant%20pour%20b%C3%A2tir%20un%20mod%C3%A8le%20de%20gestion%20r%C3%A9gional%20diff%C3%A9renci%C3%A9.%20Trois%20champs%20s%E2%80%99y%20pr%C3%AAtent%20imm%C3%A9diatement%20:%20la%20culture,%20l%E2%80%99enseignement%20et%20la%20sant%C3%A9.%20%3F%20Culture.Les%20cr%C3%A9dits%20culturels%20de%20l%E2%80%99%C3%89tat%20restent%20massivement%20capt%C3%A9s%20par%20la%20r%C3%A9gion%20parisienne.%20Pourtant,%20l%E2%80%99article%2072%20ouvre%20la%20voie%20%C3%A0%20des%20conventions%20pluriannuelles%20d%E2%80%99exp%C3%A9rimentation.%20Rien%20n%E2%80%99emp%C3%AAche%20la%20R%C3%A9gion%20Bretagne%20de%20proposer%20une%20contractualisation%20culturelle%20directe%20avec%20le%20minist%C3%A8re,%20fond%C3%A9e%20sur%20des%20indicateurs%20territoriaux%20:%20langues%20r%C3%A9gionales,%20maillage%20associatif,%20diffusion%20hors%20des%20m%C3%A9tropoles.%20C%E2%80%99est%20une%20voie%20praticable,%20si%20la%20R%C3%A9gion%20la%20revendique%20comme%20telle.%20%3F%20%3F%20%3F%20%3F%20%3F%20%3F%20%3F%20%3F%20%3F%20%3F%20%3F%20%3F%20%C3%89ducation.L%E2%80%99exp%C3%A9rimentation%20pourrait%20viser%20la%20gestion%20des%20postes%20bilingues,%20l%E2%80%99%C3%A9valuation%20de%20fili%C3%A8res%20breton-fran%C3%A7ais%20et%20la%20formation%20des%20enseignants.%20Alain%20Supiot%20l%E2%80%99a%20souvent%20rappel%C3%A9%20:%20l%E2%80%99uniformit%C3%A9%20juridique%20n%E2%80%99est%20pas%20synonyme%20d%E2%80%99%C3%A9galit%C3%A9,%20mais%20d%E2%80%99injustice%20organis%C3%A9e.%20Tester,%20en%20Bretagne,%20un%20mod%C3%A8le%20de%20recrutement%20et%20de%20gouvernance%20partag%C3%A9e%20entre%20rectorat,%20collectivit%C3%A9s%20et%20r%C3%A9seaux%20p%C3%A9dagogiques%20constituerait%20une%20premi%C3%A8re%20application%20d%E2%80%99un%20%E2%80%9Cf%C3%A9d%C3%A9ralisme%20concret%E2%80%9D%20%C3%A0%20l%E2%80%99%C3%A9chelle%20scolaire.%20%3F%20Sant%C3%A9.Le%20cas%20est%20plus%20complexe.%20La%20Bretagne%20ne%20g%C3%A8re%20aujourd%E2%80%99hui%20qu%E2%80%99une%20portion%20minime%20de%20la%20politique%20sanitaire,%20sous%20tutelle%20d%E2%80%99une%20ARS%20centralis%C3%A9e.%20Pourtant,%20rien%20n%E2%80%99interdit%20juridiquement%20de%20cr%C3%A9er%20un%20comit%C3%A9%20r%C3%A9gional%20d%E2%80%99exp%C3%A9rimentation%20charg%C3%A9%20de%20mutualiser%20les%20donn%C3%A9es%20hospitali%C3%A8res,%20de%20proposer%20des%20sch%C3%A9mas%20r%C3%A9gionaux%20alternatifs%20et%20de%20n%C3%A9gocier%20avec%20la%20CNAM%20des%20contrats%20territoriaux%20de%20financement.%20%3F%20L%E2%80%99Alsace%20dispose%20bien%20d%E2%80%99un%20r%C3%A9gime%20local%20d%E2%80%99assurance%20maladie%20%3B%20le%20pr%C3%A9c%C3%A9dent%20existe,%20m%C3%AAme%20s%E2%80%99il%20n%E2%80%99est%20jamais%20cit%C3%A9.%20%3F%20Ce%20type%20d%E2%80%99initiative%20rel%C3%A8verait%20d%E2%80%99un%20%E2%80%9Cf%C3%A9d%C3%A9ralisme%20de%20projet%E2%80%9D,%20fond%C3%A9%20sur%20la%20comp%C3%A9tence%20et%20la%20responsabilit%C3%A9,%20plut%C3%B4t%20que%20sur%20la%20proclamation%20institutionnelle.%20%3F%20%3F%20L%E2%80%99ouverture%20europ%C3%A9enne%20:%20apprendre%20d%E2%80%99Euskadi%20et%20des%20territoires%20%C3%A0%20autonomie%20r%C3%A9ussie%20%3F%20L%E2%80%99argument%20le%20plus%20solide%20en%20faveur%20d%E2%80%99une%20transition%20%C3%A0%20droit%20constant,%20c%E2%80%99est%20qu%E2%80%99elle%20existe%20d%C3%A9j%C3%A0%20ailleurs%20%E2%80%94%20et%20qu%E2%80%99elle%20fonctionne.%20L%E2%80%99Espagne,%20l%E2%80%99Allemagne,%20la%20Suisse%20ou%20m%C3%AAme%20l%E2%80%99Italie%20du%20Nord%20ont%20d%C3%A9montr%C3%A9%20que%20l%E2%80%99autonomie%20n%E2%80%99est%20pas%20un%20luxe%20id%C3%A9ologique,%20mais%20un%20outil%20de%20performance%20publique.%20%3F%20Le%20cas%20du%20Pays%20basque%20reste%20le%20plus%20parlant.%20%3F%20L%C3%A0-bas,%20la%20sant%C3%A9%20publique%20%E2%80%94%20via%20Osakidetza%20%E2%80%94%20est%20administr%C3%A9e%20%C3%A0%20l%E2%80%99%C3%A9chelle%20r%C3%A9gionale%20depuis%20quarante%20ans.%20Les%20r%C3%A9sultats%20sont%20mesurables%20:%20taux%20de%20satisfaction%20parmi%20les%20plus%20%C3%A9lev%C3%A9s%20d%E2%80%99Europe,%20h%C3%B4pitaux%20mieux%20r%C3%A9partis,%20et%20gouvernance%20stabilis%C3%A9e%20par%20un%20contrat%20social%20clair%20entre%20citoyens%20et%20institutions.Ce%20n%E2%80%99est%20pas%20un%20mod%C3%A8le%20%C3%A9tranger,%20c%E2%80%99est%20une%20d%C3%A9monstration%20de%20ce%20que%20produit%20la%20proximit%C3%A9%20:%20une%20d%C3%A9pense%20publique%20plus%20efficace,%20des%20personnels%20reconnus,%20et%20une%20population%20qui%20se%20sent%20associ%C3%A9e%20%C3%A0%20ses%20politiques.%20%3F%20La%20Bretagne%20pourrait%20puiser%20dans%20cette%20exp%C3%A9rience%20sans%20attendre%20une%20r%C3%A9forme%20constitutionnelle.L%E2%80%99article%2072%20de%20la%20Constitution%20autorise%20d%C3%A9j%C3%A0%20les%20%E2%80%9Cexp%C3%A9rimentations%20diff%C3%A9renci%C3%A9es%E2%80%9D%20%3B%20il%20suffirait%20d%E2%80%99en%20faire%20un%20usage%20collectif,%20concert%C3%A9%20entre%20communes,%20intercommunalit%C3%A9s%20et%20R%C3%A9gion,%20pour%20b%C3%A2tir%20une%20gouvernance%20de%20sant%C3%A9%20ou%20d%E2%80%99%C3%A9ducation%20adapt%C3%A9e%20%C3%A0%20nos%20r%C3%A9alit%C3%A9s.%20%3F%20%3F%20%3F%20%3F%20%3F%20%3F%20%3F%20%3F%20%3F%20%3F%20Ce%20n%E2%80%99est%20pas%20la%20loi%20qui%20manque,%20c%E2%80%99est%20la%20volont%C3%A9%20politique%20%E2%80%94%20et%20le%20courage%20d%E2%80%99assumer%20que%20la%20diversit%C3%A9%20territoriale%20est%20une%20force.%20%3F%20%C3%80%20travers%20cette%20d%C3%A9marche,%20il%20ne%20s%E2%80%99agirait%20pas%20seulement%20de%20corriger%20des%20in%C3%A9galit%C3%A9s%20budg%C3%A9taires%20:%20il%20s%E2%80%99agirait%20de%20r%C3%A9tablir%20la%20l%C3%A9gitimit%C3%A9%20de%20l%E2%80%99action%20publique%20dans%20les%20territoires.En%20acceptant%20l%E2%80%99id%C3%A9e%20qu%E2%80%99un%20service%20public%20peut%20%C3%AAtre%20g%C3%A9r%C3%A9%20autrement,%20la%20Bretagne%20montrerait%20la%20voie%20d%E2%80%99un%20f%C3%A9d%C3%A9ralisme%20pragmatique,%20n%C3%A9%20du%20terrain%20et%20non%20impos%C3%A9%20d%E2%80%99en%20haut.Ce%20serait%20l%C3%A0,%20pour%20reprendre%20la%20belle%20formule%20d%E2%80%99Alain%20Supiot,%20%E2%80%9Cl%E2%80%99invention%20d%E2%80%99un%20ordre%20commun%20qui%20n%E2%80%99%C3%A9crase%20pas%20la%20pluralit%C3%A9%E2%80%9D.%20%3F%20%E2%80%9CUne%20d%C3%A9mocratie%20solide%20ne%20se%20construit%20pas%20dans%20la%20soumission%20%C3%A0%20la%20norme,%20mais%20dans%20la%20confiance%20donn%C3%A9e%20%C3%A0%20ceux%20qui%20la%20font%20vivre.%E2%80%9D%E2%80%94%20Alain%20Supiot,%20Le%20Travail%20n%E2%80%99est%20pas%20une%20marchandise,%202019%20%3F%20%5BPage%2036%5D%20---%20K%20%E2%80%93%20Euskadi,%20la%20preuve%20par%20les%20faits%20K%20%E2%80%93%20Euskadi,%20la%20preuve%20par%20les%20faits%20%3F%20%3F%20Quand%20la%20d%C3%A9volution%20produit%20l%E2%80%99efficacit%C3%A9%20%3F%20L%E2%80%99Euskadi,%20c%E2%80%99est-%C3%A0-dire%20la%20Communaut%C3%A9%20autonome%20basque,%20est%20devenue%20en%20quarante%20ans%20un%20mod%C3%A8le%20de%20r%C3%A9silience%20institutionnelle%20et%20d%E2%80%99efficacit%C3%A9%20budg%C3%A9taire.%20En%201979,%20la%20r%C3%A9gion%20sortait%20d%E2%80%99un%20demi-si%C3%A8cle%20de%20dictature%20franquiste,%20ruin%C3%A9e,%20sans%20universit%C3%A9%20libre,%20ni%20presse%20ind%C3%A9pendante,%20ni%20v%C3%A9ritable%20politique%20%C3%A9conomique.%20Elle%20est%20aujourd%E2%80%99hui%20l%E2%80%99une%20des%20r%C3%A9gions%20les%20plus%20prosp%C3%A8res%20d%E2%80%99Europe,%20avec%20un%20PIB%20par%20habitant%20sup%C3%A9rieur%20de%2025%20%25%20%C3%A0%20la%20moyenne%20espagnole%20et%20un%20taux%20de%20ch%C3%B4mage%20inf%C3%A9rieur%20%C3%A0%208%20%25.%20Ce%20basculement%20n%E2%80%99est%20pas%20un%20miracle,%20mais%20le%20produit%20d%E2%80%99une%20architecture%20institutionnelle%20claire,%20d%E2%80%99une%20gouvernance%20locale%20int%C3%A9gr%C3%A9e%20et%20d%E2%80%99une%20autonomie%20fiscale%20r%C3%A9elle.%20%3F%20Une%20transition%20ma%C3%AEtris%C3%A9e%20:%20du%20franquisme%20%C3%A0%20l%E2%80%99autogouvernement%20%3F%20En%201978,%20la%20Constitution%20espagnole%20reconna%C3%AEt%20la%20possibilit%C3%A9%20pour%20certaines%20%E2%80%9Cnationalit%C3%A9s%20historiques%E2%80%9D%20de%20disposer%20de%20statuts%20d%E2%80%99autonomie.%20Le%20Pays%20basque%20obtient%20le%20sien%20d%C3%A8s%201979%20:%20un%20texte%20dense,%20n%C3%A9goci%C3%A9%20et%20respect%C3%A9,%20qui%20conf%C3%A8re%20au%20gouvernement%20basque%20des%20pouvoirs%20%C3%A9tendus%20en%20mati%C3%A8re%20de%20fiscalit%C3%A9,%20d%E2%80%99%C3%A9ducation,%20de%20sant%C3%A9,%20de%20culture%20et%20de%20police.%20%3F%20Ce%20n%E2%80%99est%20pas%20une%20d%C3%A9centralisation,%20mais%20une%20d%C3%A9volution,%20c%E2%80%99est-%C3%A0-dire%20un%20transfert%20de%20comp%C3%A9tences%20accompagn%C3%A9%20de%20ressources%20et%20d%E2%80%99une%20v%C3%A9ritable%20responsabilit%C3%A9%20politique.%20Les%20trois%20provinces%20d%E2%80%99Euskadi%20(Bizkaia,%20Gipuzkoa,%20Araba)%20per%C3%A7oivent%20elles-m%C3%AAmes%20l%E2%80%99imp%C3%B4t%20%3B%20elles%20le%20reversent%20ensuite%20%C3%A0%20Madrid%20selon%20un%20%C2%AB%20pacte%20fiscal%20%C2%BB%20quinquennal%20(le%20Concierto%20econ%C3%B3mico).%20Le%20rapport%20entre%20recettes%20collect%C3%A9es%20et%20contribution%20%C3%A0%20l%E2%80%99%C3%89tat%20central%20est%20stable%20et%20transparent.%20%3F%20En%20France,%20cette%20simple%20id%C3%A9e%20para%C3%AEt%20r%C3%A9volutionnaire%20:%20ici,%20les%20r%C3%A9gions%20n%E2%80%99ont%20pas%20d%E2%80%99autonomie%20fiscale,%20les%20pr%C3%A9fets%20contr%C3%B4lent%20la%20l%C3%A9galit%C3%A9%20des%20d%C3%A9lib%C3%A9rations,%20et%20le%20Tr%C3%A9sor%20public%20g%C3%A8re%20encore%20la%20comptabilit%C3%A9%20des%20communes.%20L%C3%A0-bas,%20tout%20est%20assum%C3%A9%20localement.%20%3F%20Une%20%C3%A9conomie%20transform%C3%A9e%20par%20la%20comp%C3%A9tence%20territoriale%20%3F%20En%201979,%20l%E2%80%99Euskadi%20est%20une%20Lorraine%20ib%C3%A9rique%20:%20industries%20lourdes%20en%20d%C3%A9clin,%20sid%C3%A9rurgie%20effondr%C3%A9e,%20taux%20de%20ch%C3%B4mage%20%C3%A0%20deux%20chiffres.%20Plut%C3%B4t%20que%20d%E2%80%99attendre%20un%20sauvetage%20national,%20le%20gouvernement%20basque%20engage%20une%20politique%20industrielle%20s%C3%A9lective%20:%20recapitalisation%20cibl%C3%A9e,%20formation%20technique,%20cr%C3%A9ation%20d%E2%80%99un%20r%C3%A9seau%20de%20centres%20technologiques%20et%20coop%C3%A9ration%20entre%20universit%C3%A9s%20et%20entreprises.%20Le%20pari%20de%20la%20sp%C3%A9cialisation%20intelligente%20est%20gagnant%20:%20aujourd%E2%80%99hui,%20l%E2%80%99industrie%20repr%C3%A9sente%20encore%20pr%C3%A8s%20de%2025%20%25%20du%20PIB%20r%C3%A9gional,%20avec%20des%20secteurs%20de%20pointe%20(%C3%A9nergies%20renouvelables,%20robotique,%20sant%C3%A9,%20technologies%20maritimes).5%20lots%2010811%20mots%2071857%20caract%C3%A8resLot%205/5%201180%20mots%207839%20caract%C3%A8res%20%3F%20Cette%20r%C3%A9ussite%20repose%20sur%20un%20autre%20principe%20simple%20:%20la%20coh%C3%A9rence%20territoriale.%20Les%20politiques%20d%E2%80%99emploi,%20de%20formation,%20de%20recherche%20et%20d%E2%80%99investissement%20rel%C3%A8vent%20toutes%20de%20la%20m%C3%AAme%20autorit%C3%A9%20r%C3%A9gionale.%20Pas%20de%20superpositions%20entre%20d%C3%A9partements,%20r%C3%A9gions%20et%20%C3%89tat,%20pas%20de%20tutelle%20pr%C3%A9fectorale,%20pas%20de%20%C2%AB%20mille-feuille%20%C2%BB%20administratif.%20%3F%20Sant%C3%A9,%20%C3%A9ducation,%20culture%20:%20un%20triptyque%20d%E2%80%99autonomie%20r%C3%A9ussie%20%3F%20Le%20syst%C3%A8me%20de%20sant%C3%A9%20basque,%20Osakidetza,%20est%20g%C3%A9r%C3%A9%20int%C3%A9gralement%20par%20la%20Communaut%C3%A9%20autonome.%20Financ%C3%A9%20par%20les%20imp%C3%B4ts%20locaux,%20il%20affiche%20des%20indicateurs%20de%20performance%20parmi%20les%20meilleurs%20d%E2%80%99Espagne%20:%20taux%20de%20satisfaction%20%C3%A9lev%C3%A9,%20d%C3%A9lais%20d%E2%80%99attente%20r%C3%A9duits,%20maintien%20d%E2%80%99un%20maillage%20hospitalier%20%C3%A9quilibr%C3%A9.%20%3F%20L%E2%80%99%C3%A9ducation%20suit%20la%20m%C3%AAme%20logique%20:%20programmes%20adapt%C3%A9s,%20gestion%20locale%20des%20enseignants,%20fort%20investissement%20dans%20la%20formation%20professionnelle%20(Lanbide%20Heziketa),%20et%20surtout%20un%20r%C3%A9seau%20d%E2%80%99%C3%A9coles%20bilingues%20espagnol-basque%20exemplaire.%20Plus%20de%2060%20%25%20des%20%C3%A9l%C3%A8ves%20suivent%20aujourd%E2%80%99hui%20une%20scolarit%C3%A9%20bilingue,%20dont%20une%20partie%20en%20immersion%20compl%C3%A8te.%20%3F%20La%20culture%20n%E2%80%99est%20pas%20oubli%C3%A9e%20:%20le%20mus%C3%A9e%20Guggenheim%20de%20Bilbao,%20inaugur%C3%A9%20en%201997,%20a%20symbolis%C3%A9%20la%20renaissance%20d%E2%80%99une%20r%C3%A9gion%20capable%20de%20conjuguer%20identit%C3%A9%20et%20modernit%C3%A9.%20Plusieurs%20cha%C3%AEnes%20de%20t%C3%A9l%C3%A9vision%20publiques%20%C3%A9mettent%20en%20euskara,%20dont%20EITB%201%20et%20ETB%203,%20favorisant%20une%20v%C3%A9ritable%20continuit%C3%A9%20linguistique%20et%20culturelle%20entre%20les%20deux%20versants%20du%20Pays%20basque.%20%3F%20Des%20finances%20publiques%20saines%20et%20transparentes%20%3F%20En%202019,%20le%20montant%20de%20la%20dette%20s%E2%80%99%C3%A9levait%20%C3%A0%204%20305%20%E2%82%AC%20/%20habitant%20https://fr.countryeconomy.com/gouvernement/dette/espagne-communautes-autonomes/pays-basqueDans%20l%E2%80%99Hexagone%20la%20valeur%20correspondante%20%C3%A9tait%20de%2035%20383%20%E2%82%AC%20/%20habitant%20%3F%20C%E2%80%99est%20sur,%20nos%20ministres%20%C3%A9narques%20peuvent%20aller%20y%20donner%20des%20cours%20d%E2%80%99%C3%A9conomie.%20%3F%20%3F%20%3F%20%3F%20%3F%20%3F%20%3F%20Le%20budget%202024%20d%E2%80%99Euskadi%20s%E2%80%99%C3%A9l%C3%A8ve%20%C3%A0%20environ%2015%20milliards%20d%E2%80%99euros%20pour%202,2%20millions%20d%E2%80%99habitants,%20soit%20pr%C3%A8s%20de%206%20800%20%E2%82%AC%20par%20habitant%20(nota%20:%20seulement%20APUC%20pas%20ASSO),%20dont%20une%20large%20part%20est%20directement%20g%C3%A9r%C3%A9e%20localement,%2093%25%20en%20fait,%20c%E2%80%99est%20plus%20facile%20lorsque%20100%20%25%20des%20pr%C3%A9l%C3%A8vements%20y%20sont%20op%C3%A9r%C3%A9s%20sur%20place%20et%20que%20l%E2%80%99on%20peut%20discuter%20chaque%20ann%C3%A9e%20du%20montant%20d%C3%A9volu%20chaque%20ann%C3%A9e%20pour%20assurer%20ses%20missions%20r%C3%A9galiennes%20(7%C2%A0%25%20donc).%20Le%20taux%20de%20d%C3%A9ficit%20reste%20faible%20(autour%20de%200,3%20%25%20du%20PIB%20r%C3%A9gional).%20%3F%20Les%20recettes%20fiscales%20reposent%20principalement%20sur%20l%E2%80%99imp%C3%B4t%20sur%20le%20revenu,%20la%20TVA%20et%20l%E2%80%99imp%C3%B4t%20sur%20les%20soci%C3%A9t%C3%A9s,%20tous%20per%C3%A7us%20par%20les%20Diputaciones%20Forales%20avant%20reversement%20d%E2%80%99une%20quote-part%20%C3%A0%20l%E2%80%99%C3%89tat%20espagnol.%20Cette%20transparence%20budg%C3%A9taire,%20encadr%C3%A9e%20par%20la%20loi,%20permet%20de%20mesurer%20pr%C3%A9cis%C3%A9ment%20les%20transferts%20et%20d%E2%80%99%C3%A9viter%20les%20querelles%20politiciennes%20sur%20le%20%C2%AB%20qui%20paie%20quoi%20%C2%BB.%20%3F%20Comparaison%20avec%20la%20Bretagne%20:%20un%20contraste%20%C3%A9clatant%20%3F%20Face%20%C3%A0%20ce%20mod%C3%A8le,%20la%20Bretagne%20appara%C3%AEt%20d%C3%A9sarm%C3%A9e%20:%20elle%20ne%20per%C3%A7oit%20aucune%20ressource%20propre%20significative,%20d%C3%A9pend%20de%20dotations%20instables,%20et%20reste%20soumise%20%C3%A0%20la%20tutelle%20de%20l%E2%80%99%C3%89tat%20central%20via%20les%20pr%C3%A9fectures%20et%20les%20rectorats.%20%3F%20L%E2%80%99enseignement%20bilingue%20breton/fran%C3%A7ais,%20par%20exemple,%20stagne%20%C3%A0%20moins%20de%203,5%20%25%20des%20effectifs%20scolaires,%20contre%2069%20%25%20au%20Pays%20basque%20sud.%20Le%20contraste%20est%20d%E2%80%99autant%20plus%20cruel%20que%20les%20deux%20peuples%20partagent%20un%20m%C3%AAme%20attachement%20%C3%A0%20leur%20langue%20et%20une%20m%C3%AAme%20tradition%20de%20solidarit%C3%A9.%20%3F%20Sur%20le%20plan%20culturel,%20la%20Bretagne%20d%C3%A9pend%20encore%20largement%20des%20arbitrages%20parisiens%20:%20aucun%20mus%C3%A9e%20national%20d%C3%A9centralis%C3%A9,%20absence%20de%20cha%C3%AEne%20publique%20r%C3%A9gionale%20de%20plein%20exercice,%20et%20budgets%20culturels%20quatre%20fois%20moindres%20par%20habitant.Quant%20%C3%A0%20la%20sant%C3%A9,%20l%E2%80%99autonomie%20d%E2%80%99Osakidetza%20contraste%20avec%20la%20tutelle%20opaque%20des%20ARS%20fran%C3%A7aises.%20L%C3%A0%20o%C3%B9%20les%20Basques%20n%C3%A9gocient%20leurs%20budgets%20et%20pilotent%20leur%20r%C3%A9seau%20hospitalier,%20les%20Bretons%20subissent%20des%20fermetures%20impos%C3%A9es%20et%20des%20restructurations%20verticales.%20%3F%20Une%20le%C3%A7on%20europ%C3%A9enne%20%3F%20Euskadi%20n%E2%80%99est%20pas%20un%20cas%20isol%C3%A9.%20En%20%C3%89cosse,%20au%20pays%20de%20Galles%20ou%20en%20Flandre,%20les%20mod%C3%A8les%20de%20d%C3%A9volution%20produisent%20des%20administrations%20plus%20proches,%20plus%20lisibles,%20souvent%20plus%20efficaces.%20%3F%20Ce%20qui%20distingue%20le%20mod%C3%A8le%20basque,%20c%E2%80%99est%20sa%20responsabilit%C3%A9%20fiscale%20:%20il%20oblige%20%C3%A0%20g%C3%A9rer%20ce%20que%20l%E2%80%99on%20per%C3%A7oit,%20sans%20se%20cacher%20derri%C3%A8re%20le%20%E2%80%9Ctr%C3%A9sor%20national%E2%80%9D.%20Cette%20exigence%20a%20ancr%C3%A9%20la%20confiance%20entre%20citoyens%20et%20institutions,%20et%20permis%20une%20politique%20de%20long%20terme.%20%3F%20Pour%20la%20Bretagne,%20une%20source%20d%E2%80%99inspiration%20concr%C3%A8te%20%3F%20La%20Bretagne%20ne%20r%C3%A9clame%20pas%20un%20%E2%80%9Ccopi%C3%A9-coll%C3%A9%E2%80%9D%20du%20mod%C3%A8le%20basque,%20mais%20un%20cadre%20juridique%20permettant%20d%E2%80%99exp%C3%A9rimenter%20%C3%A0%20droit%20constant%20:%20autonomie%20%C3%A9ducative%20et%20culturelle,%20pilotage%20r%C3%A9gional%20de%20la%20sant%C3%A9,%20et%20gestion%20directe%20d%E2%80%99une%20partie%20de%20la%20fiscalit%C3%A9.%20L%E2%80%99article%2074%20de%20la%20Constitution,%20bien%20que%20limit%C3%A9,%20pourrait%20ouvrir%20une%20voie%20%3B%20il%20permet%20d%C3%A9j%C3%A0%20des%20adaptations%20pour%20les%20territoires%20d%E2%80%99outre-mer.Les%20%C3%A9lus%20bretons,%20syndicats%20et%20associations%20peuvent%20s%E2%80%99en%20saisir%20pour%20r%C3%A9clamer%20des%20transferts%20cibl%C3%A9s,%20avec%20obligation%20d%E2%80%99%C3%A9valuation.Euskadi%20montre%20que%20la%20proximit%C3%A9%20d%C3%A9mocratique%20n%E2%80%99est%20pas%20une%20utopie%20:%20c%E2%80%99est%20une%20m%C3%A9thode.%20%5BPage%2040%5D%20---%20L%20-%20Trois%20proposition%20de%20v%C5%93ux%20L%20%E2%80%93%20Trois%20proposition%20de%20voeux%20%3F%20Un%20La%20M%20%E2%80%93%20Trois%20proposition%20de%20voeux%20%3F%20Un%20La%20N%20-%20Nos%20derni%C3%A8res%20publicationsNovembre%202023Transition%20%C3%A9nerg%C3%A9tiqueLien%20vers%20le%20documentJuin%202024ToponymieLien%20vers%20le%20document%20Octobre%202024Sant%C3%A9%20publiqueLien%20vers%20le%20document%20.%20Septembre%202024Les%20Bonnets%20Rouges%20pour%20les%20nuls%20Lien%20vers%20le%20documentSeptembre%202025Politiques%20municipales%20Lien%20vers%20le%20document%20O%20%E2%80%93%20Propositions%20de%20lectureCes%20r%C3%A9f%C3%A9rences%20et%20lectures%20compl%C3%A9mentaires%20prolongent%20la%20r%C3%A9flexion%20engag%C3%A9e%20:%20elles%20t%C3%A9moignent%20d%E2%80%99un%20mouvement%20intellectuel%20et%20politique%20de%20fond,%20bien%20au-del%C3%A0%20de%20la%20seule%20Bretagne.F%C3%A9vrier%202015Coordination%20Yves%20Lebahy%20&%20Gael%20Briand%C3%89diteur%20:%20Skol%20VreizhTitre%20original%20:%20R%C3%A9unifier%20la%20Bretagne%20%3FSous%20titre%20:%20R%C3%A9gion%20contre%20m%C3%A9tropoles%20%3F160%20pages%20%3B%2016,0%20x%2016,0%20cm%20ISBN%20978-2-36758-042-5EAN%209782367580425%20Date%20de%20parution%20:%2011/02/2015https://www.skolvreizh.com/produit/reunifier-la-bretagne-region-contre-metropoles/Mai%202018Yves%20Lebahy%20&%20Jean-Claude%20Le%20Ruyet%C3%89diteur%20:%20Skol%20VreizhTitre%20original%20:%20O%C3%B9%20va%20la%20Bretagne%20%3F112%20pages%20%3B%2016,0%20x%2016,0%20cm%20ISBN%20978-2-367-58087-6EAN%209782367580876%20Date%20de%20parution%20:%2016/05/2018https://www.skolvreizh.com/produit/ou-va-la-bretagne-affirmer-notre-identite-repenser-notre-societe/%20Juillet%202021Ouvrage%20collectif%C3%89diteur%20:%20Diawel%20EditionsTitre%20original%20:%20Les%20pays%20de%20Bretagne%20%E2%80%93%20Racines%20de%20notre%20futur276%20pages%20%3B%2020,5%20x%2014,5%20cm%20ISBN%20979-1-093-53703-0EAN%209791093537030%20Date%20de%20parution%20:%2009/07/2021%20Mars%202023%20Guillaume%20Faburel%C3%89diteur%20:%20FlammarionTitre%20original%20:%20Ind%C3%A9cence%20urbaineSous%20titre%20:%20Pour%20un%20nouveau%20pacte%20avec%20le%20vivant336%20pages%20%3B%2020,8%20x%2013,3%20cm%20%3BISBN%20978-2-080-26521-0EAN%209782080265210Date%20de%20parution%20:%2022/03/2023Janvier%202025Gr%C3%A9gory%20Berkovicz%20%C3%89diteur%20:%20Editions%20de%20l'ArchipelTitre%20original%20:%20Lib%C3%A9rons%20nos%20provinces%20!250%20pages%20%3B%2021,8%20x%2014,3%20cm%20%3B%20broch%C3%A9ISBN%20978-2-8098-5176-2EAN%209782809851762%20Date%20de%20parution%20:%2002/01/2025%20Janvier%202025Jean-Jacques%20Monnier%C3%89diteur%20:%20L'HarmatanTitre%20original%20:%20Le%20jacobinisme%20:%20Une%20addiction%20fran%C3%A7aise,%201815-2025Sous%20titre%20:%20Histoire%20de%20la%20centralisation%20fran%C3%A7aise%20Tome%202250%20pages%20%3B%2021,5%20x%2013,5%20cm%20ISBN%20978-2-336-49645-0EAN%209782336496450%20Date%20de%20parution%20:%2009/01/2025Lire%20l'extrait%20:%20https://liseuse.harmattan.fr/9782336496450Avril%202025Louis%20de%20Crevoisier%20et%20Paul-Armand%20Veillon%20%C3%89diteur%20:%20Editions%20de%20l'observatoireTitre%20original%20:%20Repartir%20du%20r%C3%A9el250%20pages%20%3B%2021,4%20x%2013,7%20cm%20%3B%20broch%C3%A9ISBN%20979-10-329-3398-5EAN%209791032933985%20Date%20de%20parution%20:%2002/04/2025Mai%202025Francis%20Brochet%C3%89diteur%20:%20Editions%20de%20l'aubeTitre%20original%20:%20Quand%20le%20parisianisme%20%C3%A9crase%20la%20France248%20pages%20%3B%2021,5%20x%2011,5%20cm%20ISBN%20978-2-8159-6618-4EAN%209782815966184%20Date%20de%20parution%20:%2014/05/2025-%20-%20-%20-%20-%20-%20La%20revue%20de%20presse%20Les%20publications%20et%20retomb%C3%A9es%20%C3%A0%20venir%20seront%20mises%20en%20ligne%20sur%20bretagne-majeure.bzh%20%C3%A0%20mesure%20de%20leur%20diffusion.
./%5BPage%2021%5D%20---%20H%20-%20Trois%20missions%20essentielles%20%3F%20H%20%E2%80%93%20Trois%20missions%20essentielles%20:%20.%20%3F%20culture,%20enseignement,%20sant%C3%A9%20%3F%20%3F%20Comment%20le%20centralisme%20budg%C3%A9taire%20%C3%A9puise%20les%20territoires%20%3F%20L%E2%80%99analyse%20des%20chapitres%20pr%C3%A9c%C3%A9dents%20nous%20a%20conduit%20%C3%A0%20une%20conclusion%20simple%20:%20la%20Bretagne%20contribue%20plus%20qu%E2%80%99elle%20ne%20re%C3%A7oit.%20%3F%20Entre%20sa%20part%20r%C3%A9elle%20dans%20la%20contribution%20brute%20au%20budget%20g%C3%A9n%C3%A9ral%20de%20l%E2%80%99Etat%20(environ%205,9%20%25)%20et%20la%20part%20des%20d%C3%A9penses%20publiques%20effectivement%20constat%C3%A9es%20(autour%20de%205,5%20%25),%20le%20diff%C3%A9rentiel%20repr%C3%A9sente%20pr%C3%A8s%20de%201,3%20milliard%20d%E2%80%99euros.%20%3F%20Ce%20n%E2%80%99est%20pas%20une%20estimation%20%E2%80%9Cau%20doigt%20mouill%C3%A9%E2%80%9D%20mais%20la%20traduction%20concr%C3%A8te%20d%E2%80%99un%20d%C3%A9s%C3%A9quilibre%20syst%C3%A9mique%20:%20celui%20d%E2%80%99un%20%C3%89tat%20qui%20collecte%20%C3%A0%20l%E2%80%99%C3%A9chelle%20nationale%20mais%20redistribue%20selon%20des%20logiques%20institutionnelles%20et%20politiques,%20non%20selon%20les%20besoins%20r%C3%A9els%20des%20territoires.%20%3F%20Jusqu%E2%80%99ici,%20nous%20avons%20mesur%C3%A9%20le%20ph%C3%A9nom%C3%A8ne%20global%20%E2%80%94%20recettes,%20d%C3%A9penses,%20enchev%C3%AAtrements%20et%20co%C3%BBts%20du%20mille-feuille%20administratif.%20%3F%20Nous%20allons%20maintenant%20en%20observer%20les%20effets%20concrets%20dans%20trois%20domaines%20o%C3%B9%20la%20Bretagne%20excelle%20par%20l%E2%80%99%C3%A9nergie%20de%20ses%20acteurs,%20mais%20souffre%20d%E2%80%99un%20sous-financement%20chronique%20:%20%3F%20la%20culture,%20%3F%20l%E2%80%99enseignement%20(notamment%20le%20bilingue),%20%3F%20et%20la%20sant%C3%A9.%20%3F%20Ces%20trois%20champs%20condensent%20%C3%A0%20eux%20seuls%20les%20cons%C3%A9quences%20du%20centralisme%20:%20le%20pouvoir%20de%20d%C3%A9cider%20et%20le%20pouvoir%20de%20financer%20ne%20co%C3%AFncident%20jamais.%20Les%20politiques%20sont%20con%C3%A7ues%20%C3%A0%20Paris,%20ajust%C3%A9es%20par%20les%20administrations%20centrales,%20et%20ex%C3%A9cut%C3%A9es%20par%20des%20collectivit%C3%A9s%20aux%20marges%20de%20man%C5%93uvre%20de%20plus%20en%20plus%20%C3%A9troites.%20%3F%20%3F%20Un%20diff%C3%A9rentiel%20mesurable%20%3F%20Sur%20la%20base%20des%20donn%C3%A9es%20consolid%C3%A9es%20des%20chapitres%20pr%C3%A9c%C3%A9dents,%20il%20est%20possible%20d%E2%80%99approcher%20le%20co%C3%BBt%20direct%20du%20centralisme%20dans%20ces%20trois%20missions%20de%20service%20public.%20%3F%20Domaine%20%3F%20Source%20principale%20%3F%20Estimation%20du%20delta%20Bretagne%20/%20moyenne%20hexagonale%20%3F%20Montant%20estim%C3%A9%20(M%E2%82%AC)%20%3F%20Culture%20%3F%20Minist%C3%A8re%20de%20la%20Culture%20(2019)%20%3F%20-30,2%20%E2%82%AC%20/%20an%20/%20hab.%20%3F%20144%20M%E2%82%AC%20%3F%20Enseignement%20%3F%20Rapport%20%3F%20-117,0%20%E2%82%AC%20/%20an%20/%20hab.%20%3F%20560%20M%E2%82%AC%20%3F%20Sant%C3%A9%20%3F%20Comptes%20de%20la%20sant%C3%A9%20%3F%20-7,0%20%E2%82%AC%20/%20an%20/%20hab.%20%3F%2047%20136%20M%E2%82%AC%20%3F%20Total%20estim%C3%A9%20%3F%20%3F%20%3F%20%CB%9C%20840%20M%E2%82%AC%20%3F%20%3F%20%3F%20%3F%20%3F%20%3F%20%3F%20%3F%20%3F%20Ces%20trois%20postes%20suffisent%20%C3%A0%20reconstituer,%20%C3%A0%20eux%20seuls,%20plus%20de%20la%20moiti%C3%A9%20du%20diff%C3%A9rentiel%20global%20de%201,3%20milliard%20d%E2%80%99euros%20identifi%C3%A9%20entre%20la%20contribution%20bretonne%20et%20les%20d%C3%A9penses%20de%20l%E2%80%99%C3%89tat.%20%3F%20Ce%20chiffre%20n%E2%80%99a%20rien%20d%E2%80%99abstrait%20:%20il%20correspond%20%C3%A0%20ce%20que%20la%20Bretagne%20finance%20chaque%20ann%C3%A9e%20sans%20en%20percevoir%20le%20retour%20%C3%A9quitable.%20%3F%20De%20la%20d%C3%A9monstration%20comptable%20%C3%A0%20la%20r%C3%A9alit%C3%A9%20v%C3%A9cue%20%3F%20La%20suite%20du%20dossier%20proposera%20donc%20trois%20%C3%A9tudes%20de%20cas%20illustrant%20cette%20m%C3%A9canique.Elles%20montreront%20que%20les%20effets%20du%20centralisme%20budg%C3%A9taire%20ne%20se%20limitent%20pas%20%C3%A0%20des%20lignes%20Excel%20:%20ils%20se%20traduisent%20par%20des%20pertes%20de%20vitalit%C3%A9,%20d%E2%80%99attractivit%C3%A9%20et%20de%20coh%C3%A9sion.%20%3F%20Dans%20la%20culture,%20la%20concentration%20extr%C3%AAme%20des%20cr%C3%A9dits%20sur%20le%20Gro%C3%9F%20Paris%20et%20l%E2%80%99asphyxie%20progressive%20des%20r%C3%A9seaux%20artistiques%20r%C3%A9gionaux%20traduisent%20une%20politique%20de%20prestige%20d%C3%A9connect%C3%A9e%20du%20terrain.%20%3F%20Dans%20l%E2%80%99enseignement,%20le%20d%C3%A9sengagement%20de%20l%E2%80%99%C3%89tat%20frappe%20d%E2%80%99abord%20les%20zones%20rurales%20et%20l%E2%80%99enseignement%20bilingue,%20o%C3%B9%20l%E2%80%99effort%20citoyen%20pallie%20le%20retrait%20budg%C3%A9taire.%20%3F%20Dans%20la%20sant%C3%A9,%20l%E2%80%99hospitalo-centrisme%20et%20les%20fermetures%20de%20lits%20en%20p%C3%A9riph%C3%A9rie%20affaiblissent%20un%20maillage%20territorial%20pourtant%20essentiel%20%C3%A0%20l%E2%80%99%C3%A9quilibre%20social.%20%3F%20Ces%20trois%20volets%20seront%20d%C3%A9velopp%C3%A9s%20successivement%20:%20chacun%20d%E2%80%99eux%20documentera,%20chiffres%20%C3%A0%20l%E2%80%99appui,%20la%20part%20du%20d%C3%A9ficit%20budg%C3%A9taire%20breton%20li%C3%A9e%20%C3%A0%20la%20recentralisation.En%20les%20additionnant,%20on%20mesure%20combien%20la%20question%20financi%C3%A8re%20devient%20une%20question%20d%C3%A9mocratique%20:%20elle%20touche%20%C3%A0%20l%E2%80%99acc%C3%A8s%20aux%20droits%20fondamentaux,%20%C3%A0%20la%20transmission,%20%C3%A0%20la%20cr%C3%A9ation%20et%20%C3%A0%20la%20vie%20m%C3%AAme%20des%20territoires.%20%3F%20%3F%20Une%20m%C3%A9thode%20et%20un%20enjeu%20%3F%20L%E2%80%99approche%20retenue%20ne%20pr%C3%A9tend%20pas%20%C3%A0%20l%E2%80%99exactitude%20comptable%20de%20la%20Cour%20des%20comptes%20%3B%20elle%20vise%20la%20coh%C3%A9rence%20politique.%20%3F%20En%20croisant%20les%20donn%C3%A9es%20publiques%20existantes,%20les%20rapports%20parlementaires%20et%20les%20fichiers%20du%20minist%C3%A8re%20de%20la%20Culture,%20du%20Minist%C3%A8re%20de%20l%E2%80%99Education%20nationale%20et%20dui%20Minist%C3%A8re%20de%20la%20Sant%C3%A9,%20les%20donn%C3%A9es%20de%20l%E2%80%99INSEE,%20de%20la%20DRESS%20%3B%20nous%20montrons%20que%20la%20sous-dotation%20bretonne%20n%E2%80%99est%20pas%20marginale%20:%20elle%20est%20structurelle.%20%3F%20Elle%20%C3%A9claire,%20%C3%A0%20sa%20mani%C3%A8re,%20la%20%E2%80%9Cdio%C3%AFcocratie%E2%80%9D%20d%C3%A9crite%20plus%20haut%20:%20un%20syst%C3%A8me%20o%C3%B9%20le%20pouvoir%20administratif%20organise%20la%20p%C3%A9nurie%20pour%20mieux%20conserver%20la%20ma%C3%AEtrise%20du%20financement.%20%3F%20Ce%20triptyque%20final%20constituera%20donc%20la%20d%C3%A9monstration%20vivante%20de%20notre%20hypoth%C3%A8se%20initiale%20:%20l%E2%80%99injustice%20budg%C3%A9taire%20est%20la%20matrice%20de%20l%E2%80%99injustice%20d%C3%A9mocratique.%5BPage%2023%5D%20---%20I1%20-%20Culture%20:%20la%20vitalit%C3%A9%20entrav%C3%A9eI1%20%E2%80%93%20Culture%20:%20la%20vitalit%C3%A9%20entrav%C3%A9e%20%3F%20Une%20Bretagne%20cr%C3%A9ative,%20un%20%C3%89tat%20parcimonieuxTerre%20de%20festivals,%20d%E2%80%99%C3%A9dition,%20de%20musique%20et%20d%E2%80%99engagement%20associatif,%20la%20Bretagne%20figure%20parmi%20les%20r%C3%A9gions%20les%20plus%20dynamiques%20d%E2%80%99Europe%20sur%20le%20plan%20culturel.Pourtant,%20les%20cr%C3%A9dits%20publics%20qu%E2%80%99elle%20re%C3%A7oit%20restent%20d%C3%A9risoires%20:%2016,5%20%E2%82%AC%20par%20habitant,%20contre%2046,7%20%E2%82%AC%20de%20moyenne%20nationale%20en%202019.%20Ce%20d%C3%A9s%C3%A9quilibre%20dure%20depuis%20des%20d%C3%A9cennies,%20et%20s%E2%80%99explique%20par%20une%20concentration%20extr%C3%AAme%20des%20moyens%20dans%20le%20Gro%C3%9F%20Paris,%20o%C3%B9%20se%20d%C3%A9cident%20l%E2%80%99essentiel%20des%20politiques%20culturelles%20fran%C3%A7aises.Une%20crise%20ouverte%20du%20mod%C3%A8le%20bretonCes%20deux%20derni%C3%A8res%20ann%C3%A9es,%20les%20signaux%20d%E2%80%99alarme%20se%20sont%20multipli%C3%A9s%20:%20la%20fermeture%20d%E2%80%99Amzer%20Nevez,%20centre%20de%20la%20musique%20bretonne,%20le%20d%C3%A9p%C3%B4t%20de%20bilan%20de%20Coop%20Breizh,%20la%20mobilisation%20%E2%80%9CBreizh%20a%20live%E2%80%9D%20des%20musiciens%20en%202024.%20Partout,%20les%20m%C3%AAmes%20causes%20:%20rar%C3%A9faction%20des%20subventions,%20complexit%C3%A9%20administrative,%20recentralisation%20silencieuse.La%20Bretagne%20n%E2%80%99a%20pas%20cess%C3%A9%20d%E2%80%99innover%20%E2%80%94%20elle%20se%20classe%20m%C3%AAme%20deuxi%C3%A8me%20r%C3%A9gion%20fran%C3%A7aise%20pour%20la%20production%20%C3%A9ditoriale%20%E2%80%94%20mais%20son%20tissu%20culturel%20repose%20d%C3%A9sormais%20quasi%20exclusivement%20sur%20le%20b%C3%A9n%C3%A9volat%20et%20la%20solidarit%C3%A9%20locale.%20Pendant%20ce%20temps,%20les%20cr%C3%A9dits%20d%E2%80%99%C3%89tat%20se%20concentrent%20sur%20les%20grands%20%C3%A9tablissements%20parisiens.L%E2%80%99effet%20m%C3%A9canique%20du%20centralismeLe%20tableau%2010%20du%20rapport%20Ravignon%20%C3%A9value%20%C3%A0%20pr%C3%A8s%20de%20390%20M%E2%82%AC%20le%20co%C3%BBt%20national%20des%20%E2%80%9Cenchev%C3%AAtrements%E2%80%9D%20administratifs%20dans%20la%20culture%20:%20des%20dispositifs%20de%20coordination%20o%C3%B9%20chaque%20niveau%20institutionnel%20contr%C3%B4le%20l%E2%80%99autre%20sans%20jamais%20d%C3%A9cider.En%20Bretagne,%20cette%20m%C3%A9canique%20se%20traduit%20par%20une%20double%20peine%20:%E2%80%93%20des%20services%20d%C3%A9concentr%C3%A9s%20incapables%20de%20soutenir%20la%20cr%C3%A9ation%20%3B%E2%80%93%20des%20collectivit%C3%A9s%20contraintes%20de%20compenser,%20sur%20fonds%20propres,%20les%20carences%20de%20l%E2%80%99%C3%89tat.L%E2%80%99%C3%A9nergie%20d%C3%A9pens%C3%A9e%20pour%20%E2%80%9Cg%C3%A9rer%E2%80%9D%20les%20cr%C3%A9dits%20l%E2%80%99emporte%20sur%20celle%20d%C3%A9di%C3%A9e%20%C3%A0%20la%20culture%20elle-m%C3%AAme.Un%20r%C3%A9%C3%A9quilibrage%20mesur%C3%A9%20:%20de%2019,38%20%E2%82%AC%20%C3%A0%2023%20%E2%82%AC%20par%20habitant%20Plut%C3%B4t%20qu%E2%80%99une%20moyenne%20nationale%20uniforme%20%C3%A0%2046,7%20%E2%82%AC/hab.,%20notre%20simulation%20propose%20un%20sc%C3%A9nario%20plus%20r%C3%A9aliste%20:%20porter%20la%20moyenne%20hexagonale%20hors%20Gro%C3%9F%20Paris%20de%2019,38%20%E2%82%AC%20%C3%A0%2023%20%E2%82%AC.Cette%20simple%20correction%20aurait%20trois%20effets%20:%E2%80%93%20+3,62%20%E2%82%AC%20par%20habitant%20dans%20toutes%20les%20r%C3%A9gions%20de%20l%E2%80%99Hexagone,%20soit%20environ+17%20M%E2%82%AC%20pour%20la%20Bretagne%20%3B%E2%80%93%20-30,7%20%E2%82%AC%20par%20habitant%20dans%20le%20Gro%C3%9F%20Paris,%20soit%20une%20baisse%20de%20217%20M%E2%82%AC,%E2%80%93%20et%20un%20gain%20net%20pour%20l%E2%80%99%C3%A9quilibre%20national,%20sans%20accroissement%20du%20budget%20total.Autrement%20dit,%20un%20r%C3%A9%C3%A9quilibrage%20mod%C3%A9r%C3%A9%20suffirait%20%C3%A0%20r%C3%A9parer%20une%20part%20importante%20de%20l%E2%80%99injustice%20culturelle%20sans%20l%C3%A9ser%20personne%20:%20il%20s%E2%80%99agirait%20seulement%20d%E2%80%99ajuster%20la%20distribution.Une%20question%20d%C3%A9mocratique,%20pas%20budg%C3%A9taireLa%20sous-dotation%20bretonne%20n%E2%80%99est%20pas%20un%20accident%20statistique%20:%20elle%20traduit%20la%20logique%20d%E2%80%99un%20%C3%89tat%20qui%20con%C3%A7oit%20encore%20la%20culture%20comme%20un%20attribut%20r%C3%A9galien,%20concentr%C3%A9%20%C3%A0%20Paris,%20plut%C3%B4t%20qu%E2%80%99un%20droit%20citoyen%20ancr%C3%A9%20dans%20les%20territoires.Redonner%20des%20moyens%20aux%20r%C3%A9gions,%20ce%20n%E2%80%99est%20pas%20%E2%80%9Cd%C3%A9penser%20plus%E2%80%9D%20:%20c%E2%80%99est%20d%C3%A9penser%20mieux,%20en%20rapprochant%20la%20d%C3%A9cision%20du%20terrain,%20l%C3%A0%20o%C3%B9%20la%20culture%20se%20cr%C3%A9e%20et%20se%20partage.C%E2%80%99est%20aussi%20restaurer%20un%20principe%20de%20subsidiarit%C3%A9%20culturelle,%20garantissant%20que%20la%20majorit%C3%A9%20des%20fonds%20soient%20d%C3%A9cid%C3%A9s%20%C3%A0%20l%E2%80%99%C3%A9chelle%20r%C3%A9gionale,%20par%20ceux%20qui%20connaissent%20r%C3%A9ellement%20les%20besoins.La%20Bretagne%20n%E2%80%99a%20jamais%20manqu%C3%A9%20d%E2%80%99artistes%20ni%20d%E2%80%99%C3%A9nergie%20%3B%20elle%20manque%20simplement%20de%20reconnaissance%20institutionnelle.R%C3%A9%C3%A9quilibrer%20les%20moyens%20culturels,%20c%E2%80%99est%20reconna%C3%AEtre%20qu%E2%80%99il%20existe%20plusieurs%20centres%20de%20cr%C3%A9ation%20dans%20la%20R%C3%A9publique%20%E2%80%94%20et%20que%20la%20Bretagne%20en%20est%20un,%20vibrant,%20exigeant%20et%20europ%C3%A9en.%3F%3F%20Un%20fichier%20tableur%20interactif%20permettra%20%C3%A0%20chacun%20de%20consulter%20les%20donn%C3%A9es%20d%C3%A9partementales%20et%20de%20simuler%20diff%C3%A9rents%20sc%C3%A9narios%20de%20r%C3%A9%C3%A9quilibrage%20culturel.(Lien%20%C3%A0%20venir%20:%20%5Bfichier%20tableur%20culture%5D)%5BPage%2025%5D%20---%20I2%20%E2%80%93%20%C3%89ducation%20:%20une%20excellence%20frein%C3%A9e%20I2%20%E2%80%93%20%C3%89ducation%20:%20une%20excellence%20frein%C3%A9e%20Un%20paradoxe%20%C3%A9ducatif%20breton%20La%20Bretagne%20forme%20mieux%20ses%20jeunes%20que%20la%20moyenne%20fran%C3%A7aise%20:%20taux%20de%20r%C3%A9ussite%20scolaire%20sup%C3%A9rieur,%20d%C3%A9crochage%20plus%20faible,%20coh%C3%A9sion%20%C3%A9ducative%20solide.%20Pourtant,%20les%20moyens%20allou%C3%A9s%20par%20l%E2%80%99%C3%89tat%20y%20sont%20inf%C3%A9rieurs%20de%20575%20%E2%82%AC%20par%20%C3%A9l%C3%A8ve%20%C3%A0%20la%20moyenne%20nationale.D%E2%80%99apr%C3%A8s%20la%20DEPP%20(G%C3%A9ographie%20de%20l%E2%80%99%C3%89cole,%202021),%20un%20%C3%A9colier%20breton%20re%C3%A7oit%20en%202019%20:%E2%80%93%203%20900%20%E2%82%AC%20pour%20le%20primaire,%20contre%204%20430%20%E2%82%AC%20dans%20l%E2%80%99Hexagone,%E2%80%93%206%20125%20%E2%82%AC%20pour%20un%20coll%C3%A9gien,%20contre%206%20745%20%E2%82%AC,%E2%80%93%208%20110%20%E2%82%AC%20pour%20un%20lyc%C3%A9en,%20contre%208%20730%20%E2%82%AC.Au%20total,%20ce%20d%C3%A9ficit%20repr%C3%A9sente%20environ%20492%20millions%20%E2%82%AC%20chaque%20ann%C3%A9e%20pour%20la%20seule%20Bretagne%20%C3%A0%205%20d%C3%A9partements.L%E2%80%99%C3%89tat%20justifie%20ce%20d%C3%A9s%C3%A9quilibre%20par%20la%20forte%20pr%C3%A9sence%20du%20priv%C3%A9%20sous%20contrat%20:%20un%20raisonnement%20circulaire%20qui%20punit%20les%20territoires%20ayant%20maintenu%20une%20organisation%20scolaire%20diversifi%C3%A9e,%20alors%20m%C3%AAme%20que%20les%20familles%20du%20priv%C3%A9,%20sans%20d%C3%A9duction%20particuli%C3%A8re,%20assument%20des%20frais%20de%20scolarit%C3%A9%20tout%20en%20payant%20leurs%20imp%C3%B4ts%20comme%20tout%20le%20monde.%20Un%20d%C3%A9s%C3%A9quilibre%20assum%C3%A9Dans%20les%20zones%20%C3%A0%20forte%20centralit%C3%A9%20administrative,%20les%20moyens%20par%20%C3%A9l%C3%A8ve%20restent%20sup%C3%A9rieurs%20ou%20%C3%A9gaux%20%C3%A0%20la%20moyenne.%20La%20Bretagne,%20consid%C3%A9r%C3%A9e%20comme%20%C2%AB%20r%C3%A9gion%20%C3%A9quilibr%C3%A9e%20%C2%BB,%20ne%20b%C3%A9n%C3%A9ficie%20ni%20des%20bonifications%20li%C3%A9es%20%C3%A0%20la%20politique%20de%20la%20ville%20ni%20de%20celles%20accord%C3%A9es%20%C3%A0%20l%E2%80%99Outre-mer.R%C3%A9sultat%20:%20la%20r%C3%A9gion%20contribue%20%C3%A0%20plein%20au%20budget%20national%20mais%20re%C3%A7oit%20moins,%20au%20nom%20d%E2%80%99une%20%C3%A9galit%C3%A9%20de%20fa%C3%A7ade.Ce%20diff%C3%A9rentiel%20n%E2%80%99est%20pas%20anecdotique%20:%20il%20freine%20le%20d%C3%A9veloppement%20endog%C3%A8ne,%20r%C3%A9duit%20la%20capacit%C3%A9%20d%E2%80%99investissement%20des%20%C3%A9tablissements%20et%20fragilise%20l%E2%80%99enseignement%20technique%20et%20professionnel.La%20censure%20linguistique,%20sympt%C3%B4me%20d%E2%80%99un%20syst%C3%A8meLa%20loi%20Molac%20(avril%202021),%20adopt%C3%A9e%20%C3%A0%20une%20large%20majorit%C3%A9,%20devait%20consolider%20l%E2%80%99enseignement%20immersif%20et%20reconna%C3%AEtre%20les%20langues%20r%C3%A9gionales.%20Le%2021%20mai%202021,%20le%20Conseil%20constitutionnel%20en%20censurait%20les%20articles%20essentiels.Cette%20d%C3%A9cision,%20pr%C3%A9par%C3%A9e%20par%20une%20saisine%20inspir%C3%A9e%20du%20minist%C3%A8re%20de%20l%E2%80%99%C3%89ducation%20nationale,%20a%20r%C3%A9v%C3%A9l%C3%A9%20une%20logique%20d%E2%80%99autod%C3%A9fense%20institutionnelle%20:%20prot%C3%A9ger%20la%20fiction%20d%E2%80%99une%20R%C3%A9publique%20unilingue.Le%20Conseil%20constitutionnel,%20sociologiquement%20homog%C3%A8ne%20%E2%80%93%20%C3%A2ge%20moyen%2073%20ans,%20six%20%C3%A9narques%20sur%20dix,%20six%20sont%20natifs%20de%20Paris%20%E2%80%93%20a%20interpr%C3%A9t%C3%A9%20l%E2%80%99article%202%20(%E2%80%9CLa%20langue%20de%20la%20R%C3%A9publique%20est%20le%20fran%C3%A7ais%E2%80%9D)%20comme%20une%20interdiction%20du%20plurilinguisme.Depuis%20la%20censure%20de%20la%20Charte%20europ%C3%A9enne%20en%201999,%20la%20jurisprudence%20fran%C3%A7aise%20transforme%20ce%20symbole%20en%20dogme%20:%201999%20%3F%202001%20%3F%202021%20:%20un%20m%C3%AAme%20fil%20d%E2%80%99assimilation%20constitutionnelle.Une%20comparaison%20qui%20d%C3%A9range%20En%20janvier%202021,%20la%20Chine%20a%20d%C3%A9clar%C3%A9%20%C2%AB%20inconstitutionnel%20%C2%BB%20l%E2%80%99enseignement%20dans%20les%20langues%20minoritaires,%20invoquant%20l%E2%80%99unit%C3%A9%20nationale.%20Cinq%20mois%20plus%20tard,%20la%20France%20censurait%20l%E2%80%99immersion%20en%20breton,%20basque%20ou%20occitan%20avec%20les%20m%C3%AAmes%20arguments.Sous%20des%20formes%20juridiques%20distinctes,%20les%20deux%20pays%20partagent%20une%20m%C3%AAme%20peur%20:%20celle%20de%20voir%20la%20diversit%C3%A9%20culturelle%20menacer%20la%20coh%C3%A9sion%20d%E2%80%99%C3%89tat.Le%20pays%20qui%20se%20pr%C3%A9sente%20comme%20le%20champion%20autoproclam%C3%A9%20des%20droits%20culturels%20reprend,%20sans%20le%20dire,%20les%20r%C3%A9flexes%20de%20la%20linguistique%20d%E2%80%99%C3%89tat%20chinoise%20:%20une%20langue,%20une%20nation,%20un%20pouvoir.Diwan%20:%20excellence%20emp%C3%AAch%C3%A9eLes%20r%C3%A9seaux%20associatifs%20immersifs%20(Diwan,%20Seaska,%20Calandreta,%20Bressola%20et%20Scola%20Corsa)%20prouvent%20qu%E2%80%99un%20enseignement%20plurilingue%20est%20possible,%20performant%20et%20populaire%20:%20taux%20de%20r%C3%A9ussite%20au%20bac%20sup%C3%A9rieurs%20%C3%A0%2095%20%25.Pourtant,%20ces%20%C3%A9coles%20restent%20sous-financ%C3%A9es,%20marginalis%C3%A9es%20et%20constamment%20menac%C3%A9es%20par%20des%20recours%20administratifs.En%202019,%20un%20rapport%20de%20l%E2%80%99inspection%20acad%C3%A9mique%20reconnaissait%20pourtant%20leur%20exemplarit%C3%A9%20p%C3%A9dagogique.%20La%20demande%20sociale%20progresse,%20mais%20l%E2%80%99%C3%89tat%20r%C3%A9pond%20par%20la%20contrainte%20:%20refus%20de%20postes,%20freins%20aux%20ouvertures,%20recours%20constitutionnels.Le%20r%C3%A9sultat%20:%20un%20mod%C3%A8le%20%C3%A9ducatif%20d%E2%80%99excellence%20territoriale%20emp%C3%AAch%C3%A9%20par%20la%20peur%20politique%20de%20sa%20r%C3%A9ussite.Une%20question%20budg%C3%A9taire%20et%20d%C3%A9mocratiqueAu%20total,%20l%E2%80%99%C3%89tat%20%C3%A9conomise%20pr%C3%A8s%20d%E2%80%99un%20demi-milliard%20d%E2%80%99euros%20chaque%20ann%C3%A9e%20sur%20le%20dos%20des%20%C3%A9l%C3%A8ves%20bretons,%20tout%20en%20maintenant%20un%20verrou%20id%C3%A9ologique%20sur%20la%20libert%C3%A9%20p%C3%A9dagogique.%20Cette%20double%20peine%20illustre%20la%20dio%C3%AFcocratie%20%C3%A9ducative%20:%20un%20pouvoir%20qui%20administre%20la%20diversit%C3%A9%20au%20lieu%20de%20la%20reconna%C3%AEtre.Elle%20explique%20aussi%20pourquoi%20tant%20de%20jeunes%20form%C3%A9s%20ici%20partent%20ailleurs%20:%20faute%20d%E2%80%99investissements,%20la%20Bretagne%20reste%20exportatrice%20de%20talents.Reb%C3%A2tir%20un%20budget%20breton%20coh%C3%A9rent%20suppose%20donc%20plus%20qu%E2%80%99un%20rattrapage%20financier%20:%20il%20exige%20de%20rompre%20avec%20la%20doctrine%20d%E2%80%99un%20%C3%89tat-instituteur%20qui%20parle%20d%E2%80%99unit%C3%A9%20mais%20pratique%20la%20p%C3%A9nurie%20s%C3%A9lective.%3F%3F%20Un%20fichier%20compl%C3%A9mentaire%20t%C3%A9l%C3%A9chargeable%20reprend%20les%20donn%C3%A9es%20DEPP-INSEE%20et%20permet%20%C3%A0%20chacun%20de%20simuler%20les%20%C3%A9carts%20r%C3%A9gionaux%20de%20financement..%5BPage%2027%5D%20---%20I3%20%E2%80%93%20Sant%C3%A9%20:%20alerte%20g%C3%A9n%C3%A9raleI3%20%E2%80%93%20Sant%C3%A9%20:%20alerte%20g%C3%A9n%C3%A9rale%20%3F%20Un%20syst%C3%A8me%20%C3%A0%20bout%20de%20souffle%20La%20Bretagne%20figure%20parmi%20les%20r%C3%A9gions%20fran%C3%A7aises%20les%20plus%20attach%C3%A9es%20%C3%A0%20leur%20service%20public%20hospitalier.Mais%20cette%20loyaut%C3%A9%20ne%20suffit%20plus%20%C3%A0%20compenser%20quarante%20ans%20de%20pilotage%20centralis%C3%A9.%20Pr%C3%A8s%20de%2078%20%25%20des%20d%C3%A9penses%20de%20sant%C3%A9%20rel%C3%A8vent%20du%20budget%20de%20la%20S%C3%A9curit%C3%A9%20sociale%20(ASSO)%20et%20%C3%A9chappent%20donc%20aux%20comptes%20g%C3%A9n%C3%A9raux%20de%20l%E2%80%99%C3%89tat%20(APUC).%20La%20gouvernance%20r%C3%A9gionale,%20incarn%C3%A9e%20par%20l%E2%80%99ARS,%20demeure%20un%20simple%20instrument%20d%C3%A9concentr%C3%A9%20de%20l%E2%80%99%C3%89tat,%20sans%20autonomie%20budg%C3%A9taire%20r%C3%A9elle.R%C3%A9sultat%20:%20d%C3%A9sertification%20m%C3%A9dicale,%20fermetures%20d%E2%80%99urgences,%20transferts%20de%20services%20vers%20les%20grands%20centres,%20d%C3%A9couragement%20du%20personnel.La%20Bretagne%20contribue%20davantage%20qu%E2%80%99elle%20ne%20re%C3%A7oit%20%3B%20elle%20subit%20une%20sous-dotation%20chronique%20masqu%C3%A9e%20par%20le%20flou%20organis%C3%A9%20des%20comptes%20publics.%20%3F%20Diff%C3%A9rentiel%20de%20financement%20hospitalier%20:%20un%20gouffre%20structurelD%E2%80%99apr%C3%A8s%20son%20site%20Internet,%20l%E2%80%99AP-HP%20(Paris)%20emploie%20environ%20100%20000%20agents%20pour%20un%20budget%20global%20de%209%20milliards%20%E2%82%AC,%20soit%2090%20000%20%E2%82%AC%20par%20agent.A%20l%E2%80%99aune%20du%20cas%20parisien,%20les%2033%20h%C3%B4pitaux%20publics%20bretons%20regrouperaient%20environ%2042%20700%20agents%20pour%20un%20budget%20de%203,15%20milliards%20%E2%82%AC,%20soit%2074%20000%20%E2%82%AC%20par%20agent.L%E2%80%99%C3%A9cart%20de%2016%20000%20%E2%82%AC%20traduit%20un%20diff%C3%A9rentiel%20de%20financement%20d%E2%80%99environ%20680%20millions%20%E2%82%AC/an,%20toutes%20recettes%20confondues.%20Certes,%20une%20part%20importante%20de%20ces%20ressources%20(78%25)%20rel%C3%A8ve%20des%20Administrations%20de%20S%C3%A9curit%C3%A9%20SOciales%20(ASSO)%20pour%20payer%20des%20services%20de%20soins,%20notamment%20les%20salaires%20des%20personnels%20soignants%20et%20non%20pas%20du%20budget%20de%20l%E2%80%99%C3%89tat%20(Administrations%20PUbliques%20Centrales%20=%20APUC)%20pour%20les%20autres%20d%C3%A9penses%20plut%C3%B4t%20li%C3%A9es%20%C3%A0%20la%20structure,%20dont%20nous%20traitons%20dans%20cette%20%C3%A9tude.Mais%20une%20constante%20demeure%20:%20les%20h%C3%B4pitaux%20bretons%20disposent%20de%20moins%20de%20moyens%20pour%20soigner%20la%20population.Et%20m%C3%AAme%20r%C3%A9duit%20%C3%A0%201/5,%20le%20diff%C3%A9rentiel%20de%20dotation%20atteint%20malgr%C3%A9%20tout%20136%20Mio%20%E2%82%AC/an%20%3B%20soit%2028%20%E2%82%AC/habitant%20de%20Bretagne.Un%20%C3%A9cart%20abyssal,%20reflet%20d%E2%80%99un%20mod%C3%A8le%20centralis%C3%A9%20pilot%C3%A9%20depuis%20Paris.NB%20:%20les%20budgets%20hospitaliers%20agr%C3%A8gent%20des%20financements%20ASSO%20+%20APUC%20%3B%20l%E2%80%99estimation%20illustre%20un%20d%C3%A9s%C3%A9quilibre%20global%20de%20moyens,%20non%20une%20addition%20comptable%20stricte.Cette%20in%C3%A9galit%C3%A9%20est%20renforc%C3%A9e%20par%20la%20gouvernance%20opaque%20de%20l%E2%80%99ARS,%20bras%20arm%C3%A9%20de%20l%E2%80%99%C3%89tat%20sans%20responsabilit%C3%A9%20locale.Fermetures,%20rationnement%20des%20lits,%20choix%20impos%C3%A9s%20:%20autant%20de%20sympt%C3%B4mes%20d%E2%80%99un%20appareil%20administratif%20d%C3%A9connect%C3%A9.5%20lots%2010811%20mots%2071857%20caract%C3%A8resLot%204/5%202372%20mots%2016304%20caract%C3%A8resLes%20mobilisations%20syndicales%20et%20citoyennes%20du%20Kreiz%20Breizh,%20les%20actions%20d%E2%80%99un%20%C3%A9lu%20comme%20Ga%C3%ABl%20Roblin%20et%20des%20maires%20costarmoricains%20qui%20assignent%20l%E2%80%99%C3%89tat%20pour%20l%E2%80%99enjoindre%20%C3%A0%20agir%20pour%20la%20sant%C3%A9%20et%20des%20nombreux%20collectifs%20hospitaliers%20des%20villes%20moyennes%20de%20Bretagne%20rappellent%20qu%E2%80%99il%20s%E2%80%99agit%20d%E2%80%99un%20d%C3%A9ni%20de%20d%C3%A9mocratie%20sanitaire.L%E2%80%99enqu%C3%AAte%20Splann%20!%20confirme%20le%20diagnostic%20:%20centralisation%20technocratique,%20d%C3%A9sorganisation%20planifi%C3%A9e,%20absence%20de%20transparence.%20%3F%20Enjeux%20d%C3%A9mocratiques%20et%20pistes%20de%20refondation%20%3F%20Cette%20crise%20hospitali%C3%A8re%20bretonne%20r%C3%A9sulte%20d%E2%80%99une%20d%C3%A9faillance%20structurelle%20de%20gouvernance.L%E2%80%99administration%20centrale%20impose%20ses%20choix%20via%20l%E2%80%99ARS%20%3B%20les%20%C3%A9lus%20locaux%20n%E2%80%99ont%20aucun%20pouvoir%20de%20d%C3%A9cision.Face%20%C3%A0%20cette%20impasse,%20plusieurs%20voies%20s%E2%80%99ouvrent%20:%20%E2%80%A2%20R%C3%A9gime%20local%20d%E2%80%99assurance%20maladie%20breton,%20sur%20le%20mod%C3%A8le%20alsacien%20:%20autonomie%20financi%C3%A8re%20partielle%20et%20gestion%20directe%20des%20cotisations.%20%E2%80%A2%20D%C3%A9volution%20de%20la%20comp%C3%A9tence%20hospitali%C3%A8re%20%C3%A0%20la%20R%C3%A9gion%20Bretagne%20et%20aux%20intercommunalit%C3%A9s%20:%20coh%C3%A9rence%20du%20maillage%20territorial%20et%20planification%20des%20investissements.%20%E2%80%A2%20Gouvernance%20r%C3%A9gionale%20pluraliste%20:%20%C3%A9lus,%20soignants%20et%20usagers%20d%C3%A9cident%20ensemble.%20%E2%80%A2%20Mutualisation%20public-priv%C3%A9%20sur%20le%20mod%C3%A8le%20basque%20(Osakidetza)%20:%20garantir%20la%20continuit%C3%A9%20des%20soins.La%20refondation%20d%E2%80%99une%20%E2%80%9CSant%C3%A9%20bretonne%E2%80%9D%20n%E2%80%99est%20pas%20identitaire%20mais%20r%C3%A9publicaine%20au%20sens%20plein%20:%20efficacit%C3%A9,%20%C3%A9quit%C3%A9,%20transparence.Conclusion%20:%20la%20sant%C3%A9,%20r%C3%A9v%C3%A9lateur%20de%20la%20fracture%20r%C3%A9publicaineLes%20chiffres%20crois%C3%A9s%20du%20rapport%20Ravignon,%20et%20de%20l%E2%80%99%C3%A9tude%20de%20Kanopy%20Med%20et%20des%20comparaisons%20OCDE%20r%C3%A9v%C3%A8lent%20une%20sous-dotation%20de%2015%20%C3%A0%2025%20%25%20par%20rapport%20%C3%A0%20la%20moyenne%20nationale.Les%20chiffres%20convergent%20:%20les%20Bretons%20financent%20leur%20syst%C3%A8me%20de%20sant%C3%A9%20%C3%A0%20niveau%20%C3%A9gal,%20mais%20re%C3%A7oivent%20pas%20ce%20que%20leur%20part%20d%C3%A9mographique%20et%20contributive%20justifierait.Cette%20in%C3%A9galit%C3%A9,%20%C3%A9valu%C3%A9e%20entre%20350%20et%20900%20millions%20%E2%82%AC/an,%20(Attention,%20tenir%20compte%20de%20l%E2%80%99origine%20des%20fonds%20:%20APUC%20+%20ASSO)%20incarne%20une%20rupture%20d%E2%80%99%C3%A9galit%C3%A9%20r%C3%A9publicaine.La%20Bretagne%20ne%20demande%20ni%20privil%C3%A8ge%20ni%20subvention,%20mais%20%C3%A9quit%C3%A9%20et%20transparence.%20La%20Bretagne%20verse%20plus%20qu%E2%80%99elle%20ne%20re%C3%A7oit%20%3B%20elle%20doit%20d%C3%A9sormais%20exiger%20de%20g%C3%A9rer%20elle-m%C3%AAme%20ses%20moyens.L%E2%80%99ARS,%20bras%20administratif%20d%E2%80%99un%20%C3%89tat%20surcentralis%C3%A9,%20incarne%20cette%20%E2%80%9Cdio%C3%AFcocratie%E2%80%9D%20sanitaire%20:%20un%20pouvoir%20technocratique%20sans%20responsabilit%C3%A9%20politique%20locale.Pas%20de%20sant%C3%A9%20publique%20sans%20souverainet%C3%A9%20locale.%E2%80%9CIl%20ne%20s%E2%80%99agit%20pas%20de%20d%C3%A9shabiller%20Karl%20(der%20Kahle)%20pour%20habiller%20Erispoe,%20mais%20d%E2%80%99exiger%20que%20les%20assur%C3%A9s%20bretons%20obtiennent%20la%20m%C3%AAme%20qualit%C3%A9%20de%20service%20et%20le%20m%C3%AAme%20respect%20que%20ceux%20de%20Paris.%E2%80%9DL%E2%80%99urgence%20bretonne%20n%E2%80%99est%20pas%20m%C3%A9dicale%20:%20elle%20est%20politique.%E2%80%9CYec%E2%80%99hed%20mat%20!%E2%80%9D%20%E2%80%94%20que%20la%20sant%C3%A9%20revienne,%20ici,%20entre%20nos%20mains.%20%5BPage%2030%5D%20---%20I4%20%E2%80%93%20Culture,%20%C3%A9ducation,%20sant%C3%A9%20:%20%3F%20I4%20%E2%80%93%20Culture,%20%C3%A9ducation,%20sant%C3%A9%20:%20%3F%20le%20prix%20du%20d%C3%A9s%C3%A9quilibre%20publicLa%20Bretagne%20reste%20profond%C3%A9ment%20attach%C3%A9e%20%C3%A0%20son%20service%20public.%20Qu%E2%80%99il%20s%E2%80%99agisse%20des%20%C3%A9coles,%20des%20h%C3%B4pitaux%20ou%20des%20%C3%A9quipements%20culturels,%20ce%20lien%20civique%20est%20au%20c%C5%93ur%20de%20son%20identit%C3%A9.%20Mais%20derri%C3%A8re%20cette%20loyaut%C3%A9%20se%20cache%20un%20paradoxe%20:%20la%20r%C3%A9gion%20contribue%20davantage%20%C3%A0%20l%E2%80%99effort%20national%20qu%E2%80%99elle%20ne%20re%C3%A7oit%20en%20retour.Les%20trois%20domaines%20que%20nous%20avons%20%C3%A9tudi%C3%A9s%20%E2%80%93%20culture,%20%C3%A9ducation,%20sant%C3%A9%20%E2%80%93%20racontent%20une%20m%C3%AAme%20histoire%20:%20celle%20d%E2%80%99un%20syst%C3%A8me%20centralis%C3%A9%20qui%20ponctionne%20les%20ressources%20locales%20tout%20en%20affaiblissant%20les%20capacit%C3%A9s%20d%E2%80%99action%20du%20territoire.%20%3F%20Culture%20:%20un%20levier%20%C3%A9touff%C3%A9Malgr%C3%A9%20un%20tissu%20culturel%20exceptionnel,%20la%20Bretagne%20ne%20per%C3%A7oit%20qu%E2%80%99une%20fraction%20des%20cr%C3%A9dits%20du%20minist%C3%A8re%20de%20la%20Culture.%20Un%20peu%20plus%20de%202,5%20%25%20des%20d%C3%A9penses%20nationales%20y%20sont%20dirig%C3%A9es,%20alors%20que%20la%20r%C3%A9gion%20repr%C3%A9sente%207%20%25%20de%20la%20population%20fran%C3%A7aise.Les%20grands%20%C3%A9tablissements%20parisiens%20absorbent%20la%20majorit%C3%A9%20des%20dotations,%20tandis%20que%20les%20politiques%20linguistiques,%20patrimoniales%20et%20de%20cr%C3%A9ation%20reposent%20quasi%20exclusivement%20sur%20les%20collectivit%C3%A9s%20locales.R%C3%A9sultat%20:%20les%20festivals,%20%C3%A9coles%20de%20musique,%20mus%C3%A9es,%20biblioth%C3%A8ques%20et%20structures%20de%20diffusion%20bretonnes%20vivent%20sous%20perfusion,%20d%C3%A9pendantes%20de%20financements%20locaux%20souvent%20%C3%A0%20bout%20de%20souffle.La%20Bretagne%20finance%20le%20rayonnement%20culturel%20de%20la%20France,%20mais%20doit%20mendier%20pour%20exister%20culturellement.%C3%89ducation%20:%20un%20syst%C3%A8me%20%C3%A0%20flux%20tenduSous-dot%C3%A9e%20en%20postes,%20en%20fili%C3%A8res%20bilingues%20et%20en%20moyens%20de%20formation,%20la%20Bretagne%20fait%20face%20%C3%A0%20un%20double%20paradoxe%20:%20des%20r%C3%A9sultats%20scolaires%20sup%C3%A9rieurs%20%C3%A0%20la%20moyenne,%20mais%20des%20moyens%20inf%C3%A9rieurs.Ce%20paradoxe%20est%20encore%20plus%20visible%20dans%20l%E2%80%99enseignement%20bilingue%20breton-fran%C3%A7ais.%20Malgr%C3%A9%20l%E2%80%99excellence%20p%C3%A9dagogique%20et%20les%20taux%20de%20r%C3%A9ussite%20constat%C3%A9s,%20l%E2%80%99%C3%89tat%20freine%20son%20d%C3%A9veloppement%20par%20des%20quotas%20d%E2%80%99ouverture,%20une%20allocation%20insuffisante%20de%20postes%20et%20une%20gestion%20administrative%20dissuasive.%20L%E2%80%99%C3%89ducation%20nationale%20sabote%20ici%20l%E2%80%99un%20de%20ses%20rares%20succ%C3%A8s%20de%20d%C3%A9mocratisation%20linguistique.Le%20pilotage%20des%20affectations%20et%20des%20programmes%20reste%20enti%C3%A8rement%20d%C3%A9cid%C3%A9%20%C3%A0%20Paris,%20sans%20tenir%20compte%20de%20la%20d%C3%A9mographie%20locale.Les%20collectivit%C3%A9s%20r%C3%A9gionales%20et%20d%C3%A9partementales%20compensent,%20mais%20leurs%20marges%20sont%20limit%C3%A9es.Dans%20le%20domaine%20de%20l%E2%80%99enseignement%20sup%C3%A9rieur,%20la%20faiblesse%20des%20cr%C3%A9dits%20de%20recherche%20et%20des%20fili%C3%A8res%20techniques%20alimente%20un%20exode%20de%20talents%20vers%20les%20m%C3%A9tropoles%20parisiennes%20ou%20%C3%A9trang%C3%A8res.L%E2%80%99%C3%A9cole%20bretonne%20fonctionne%20%C3%A0%20la%20conscience%20professionnelle%20%3B%20elle%20r%C3%A9ussit%20malgr%C3%A9,%20et%20non%20gr%C3%A2ce,%20au%20syst%C3%A8me.%20%3F%20Sant%C3%A9%20:%20l%E2%80%99urgence%20d%E2%80%99un%20r%C3%A9%C3%A9quilibrageC%E2%80%99est%20le%20domaine%20le%20plus%20critique%20et%20le%20plus%20r%C3%A9v%C3%A9lateur%20du%20d%C3%A9s%C3%A9quilibre.En%20Bretagne%20comme%20ailleurs,%2078%20%25%20des%20d%C3%A9penses%20de%20sant%C3%A9%20ne%20d%C3%A9pendent%20pas%20du%20budget%20g%C3%A9n%C3%A9ral%20de%20l%E2%80%99%C3%89tat,%20car%20elles%20sont%20du%20ressort%20de%20la%20S%C3%A9curit%C3%A9%20sociale%20(ASSO),%20hors%20du%20p%C3%A9rim%C3%A8tre%20des%20administrations%20publiques%20centrales%20(APUC).Les%2033%20h%C3%B4pitaux%20bretons,%20avec%20environ%2042%20700%20agents,%20disposent%20d%E2%80%99un%20budget%20cumul%C3%A9%20d%E2%80%99environ%203,15%20milliards%20d%E2%80%99euros,%20contre%209%20milliards%20pour%20les%2038%20h%C3%B4pitaux%20de%20l%E2%80%99AP-HP%20et%20leurs%20100%20000%20agents.M%C3%AAme%20en%20tenant%20compte%20des%20%C3%A9carts%20de%20structure,%20le%20diff%C3%A9rentiel%20reste%20vertigineux%20:%20entre%20300%20et%20700%20millions%20d%E2%80%99euros%20de%20sous-financement%20annuel%20pour%20les%20h%C3%B4pitaux%20bretons.Ce%20d%C3%A9ficit%20se%20traduit%20concr%C3%A8tement%20par%20des%20fermetures%20d%E2%80%99urgences%20(Carhaix,%20Guingamp,%20Lannion,%20Pontivy),%20un%20recours%20croissant%20aux%20int%C3%A9rimaires,%20et%20une%20d%C3%A9sertification%20m%C3%A9dicale%20qui%20frappe%20d%E2%80%99abord%20le%20Centre-Bretagne.Les%20Agences%20r%C3%A9gionales%20de%20sant%C3%A9%20(ARS),%20cens%C3%A9es%20incarner%20la%20gouvernance%20territoriale,%20ne%20sont%20en%20r%C3%A9alit%C3%A9%20que%20des%20services%20d%C3%A9concentr%C3%A9s%20de%20l%E2%80%99%C3%89tat.%20Sans%20autonomie%20financi%C3%A8re%20ni%20responsabilit%C3%A9%20politique,%20elles%20g%C3%A8rent%20l%E2%80%99urgence%20sans%20pouvoir%20la%20pr%C3%A9venir.Les%20%C3%A9tudes%20convergent%20:%E2%80%93%20L%E2%80%99enqu%C3%AAte%20Splann%20!%20(2024)%20montre%20comment%20la%20logique%20comptable%20a%20remplac%C3%A9%20la%20logique%20de%20soin%20%3B%E2%80%93%20Le%20rapport%20Ravignon%20(2023)%20chiffre%20%C3%A0%20plusieurs%20centaines%20de%20millions%20d%E2%80%99euros%20par%20an%20le%20surco%C3%BBt%20li%C3%A9%20aux%20enchev%C3%AAtrements%20administratifs%20%3B%E2%80%93%20L%E2%80%99%C3%A9tude%20Kanopy%20Med%20r%C3%A9v%C3%A8le%20que%20la%20Bretagne%20d%C3%A9pense%20en%20moyenne%208,9%20%25%20de%20moins%20que%20la%20moyenne%20nationale%20par%20habitant%20pour%20la%20sant%C3%A9.M%C3%AAme%20en%20divisant%20ces%20%C3%A9carts%20par%20deux,%20le%20manque%20de%20dotation%20annuel%20d%C3%A9passe%20largement%20le%20demi-milliard%20d%E2%80%99euros.Les%20comit%C3%A9s%20hospitaliers,%20les%20syndicats%20SUD%20et%20CGT,%20ainsi%20que%20des%20groupes%20d%E2%80%99%C3%A9lus%20de%20terrain%20%E2%80%93%20%C3%A0%20l%E2%80%99initiative%20d%E2%80%99un%20%C3%A9lu%20municipal%20de%20Guingamp,%20%C3%A0%20l%E2%80%99origine%20d%E2%80%99une%20p%C3%A9tition%20au%20S%C3%A9nat%20et%20d%E2%80%99une%20action%20en%20justice%20contre%20l%E2%80%99%C3%89tat%20pour%20non-assistance%20%E2%80%93%20ont%20plac%C3%A9%20la%20question%20au%20c%C5%93ur%20du%20d%C3%A9bat%20public.Mais%20les%20r%C3%A9ponses%20tardent,%20et%20la%20centralisation%20reste%20le%20principal%20facteur%20d%E2%80%99inefficacit%C3%A9.%20%3F%20%3F%20%C3%89valuation%20globale%20%E2%80%93%20le%20co%C3%BBt%20du%20d%C3%A9s%C3%A9quilibre(Les%20estimations%20ci-dessous%20int%C3%A8grent%20les%20surco%C3%BBts%20li%C3%A9s%20aux%20enchev%C3%AAtrements%20administratifs%20et%20%C3%A0%20la%20gestion%20centralis%C3%A9e,%20tels%20que%20r%C3%A9v%C3%A9l%C3%A9s%20dans%20le%20rapport%20Ravignon.)DomaineSous-financement%20estim%C3%A9Type%20de%20d%C3%A9s%C3%A9quilibreCulture150%20%C3%A0%20300%20M%E2%82%AC/anConcentration%20des%20cr%C3%A9dits%20parisiens%C3%89ducation450%20%C3%A0%20500%20M%E2%82%AC/anSous-dotations%20en%20postes%20et%20fili%C3%A8resSant%C3%A9200%20%C3%A0%20700%20M%E2%82%AC/anGouvernance%20centralis%C3%A9e%20et%20sous-dotationTotal%20estim%C3%A9%CB%9C%200,8%20%C3%A0%201,5%20milliard%20%E2%82%AC/anCumul%20sous%20dotation%20pour%20la%20Bretagne%5BPage%2033%5D%20---%20J%20-%20Transition%20%C3%A0%20droit%20constant%20%3F%20J%20%E2%80%93%20Transition%20%C3%A0%20droit%20constant%20%3F%20%3F%20Le%20cadre%20juridique%20:%20l%E2%80%99exp%C3%A9rimentation%20comme%20br%C3%A8che%20dans%20le%20mur%20jacobin%20%3F%20%3F%20Depuis%202003,%20la%20Constitution%20fran%C3%A7aise%20offre,%20en%20th%C3%A9orie,%20un%20mince%20interstice%20d%E2%80%99air%20d%C3%A9mocratique%20:%20l%E2%80%99article%2072%20autorise%20les%20collectivit%C3%A9s%20%C3%A0%20d%C3%A9roger%20%C2%AB%20%C3%A0%20titre%20exp%C3%A9rimental%20%C2%BB%20aux%20dispositions%20l%C3%A9gislatives%20ou%20r%C3%A9glementaires%20r%C3%A9gissant%20leurs%20comp%C3%A9tences.%20Une%20soupape,%20donc,%20mais%20sans%20moteur%20:%20chaque%20exp%C3%A9rimentation%20d%C3%A9pend%20du%20bon%20vouloir%20du%20gouvernement%20et%20reste%20enferm%C3%A9e%20dans%20des%20d%C3%A9lais%20et%20conditions%20d%C3%A9finis%20%C3%A0%20Paris.%20%3F%20Comme%20le%20rappelait%20Michel%20Rocard,%20%C2%AB%20l%E2%80%99%C3%89tat%20n%E2%80%99est%20pas%20l%E2%80%99ennemi%20de%20la%20d%C3%A9centralisation%20%3B%20il%20est%20simplement%20incapable%20de%20la%20penser%20autrement%20qu%E2%80%99%C3%A0%20travers%20lui-m%C3%AAme%20%C2%BB.%20Cette%20formule%20r%C3%A9sume%20l%E2%80%99ambigu%C3%AFt%C3%A9%20d%E2%80%99un%20syst%C3%A8me%20qui%20tol%C3%A8re%20la%20diversit%C3%A9%20comme%20exception,%20jamais%20comme%20r%C3%A8gle.%20%3F%20L%E2%80%99exp%C3%A9rimentation%20%C3%A0%20droit%20constant%20n%E2%80%99est%20pas%20une%20d%C3%A9centralisation%20:%20c%E2%80%99est%20une%20suspension%20provisoire%20de%20la%20norme,%20une%20permission%20accord%C3%A9e.%20Mais%20elle%20permet%20d%E2%80%99introduire%20dans%20le%20droit%20positif%20l%E2%80%99id%C3%A9e%20h%C3%A9r%C3%A9tique%20que%20l%E2%80%99int%C3%A9r%C3%AAt%20g%C3%A9n%C3%A9ral%20peut%20avoir%20des%20formes%20territoriales%20multiples.%20Dans%20une%20R%C3%A9publique%20satur%C3%A9e%20de%20verticalit%C3%A9,%20cette%20simple%20hypoth%C3%A8se%20constitue%20d%C3%A9j%C3%A0%20un%20acte%20de%20r%C3%A9sistance.%20%3F%20La%20Bretagne,%20avec%20son%20exp%C3%A9rience%20de%20coop%C3%A9ration%20intercommunale,%20son%20%C3%A9cosyst%C3%A8me%20culturel%20dense%20et%20ses%20r%C3%A9seaux%20d%E2%80%99acteurs%20publics%20tr%C3%A8s%20int%C3%A9gr%C3%A9s,%20pourrait%20%C3%AAtre%20le%20terrain%20id%C3%A9al%20pour%20d%C3%A9montrer%20qu%E2%80%99une%20gouvernance%20souple%20et%20territorialis%C3%A9e%20ne%20d%C3%A9truit%20pas%20l%E2%80%99unit%C3%A9%20nationale%20%E2%80%94%20elle%20la%20r%C3%A9invente.%20%3F%20%3F%20Leviers%20bretons%20:%20culture,%20%C3%A9cole,%20sant%C3%A9%20%E2%80%94%20l%E2%80%99autonomie%20en%20pratique%20%3F%20%C3%80%20court%20terme,%20l%E2%80%99objectif%20n%E2%80%99est%20pas%20de%20rompre,%20mais%20d%E2%80%99agir%20:%20exploiter%20toutes%20les%20marges%20offertes%20par%20le%20droit%20existant%20pour%20b%C3%A2tir%20un%20mod%C3%A8le%20de%20gestion%20r%C3%A9gional%20diff%C3%A9renci%C3%A9.%20Trois%20champs%20s%E2%80%99y%20pr%C3%AAtent%20imm%C3%A9diatement%20:%20la%20culture,%20l%E2%80%99enseignement%20et%20la%20sant%C3%A9.%20%3F%20Culture.Les%20cr%C3%A9dits%20culturels%20de%20l%E2%80%99%C3%89tat%20restent%20massivement%20capt%C3%A9s%20par%20la%20r%C3%A9gion%20parisienne.%20Pourtant,%20l%E2%80%99article%2072%20ouvre%20la%20voie%20%C3%A0%20des%20conventions%20pluriannuelles%20d%E2%80%99exp%C3%A9rimentation.%20Rien%20n%E2%80%99emp%C3%AAche%20la%20R%C3%A9gion%20Bretagne%20de%20proposer%20une%20contractualisation%20culturelle%20directe%20avec%20le%20minist%C3%A8re,%20fond%C3%A9e%20sur%20des%20indicateurs%20territoriaux%20:%20langues%20r%C3%A9gionales,%20maillage%20associatif,%20diffusion%20hors%20des%20m%C3%A9tropoles.%20C%E2%80%99est%20une%20voie%20praticable,%20si%20la%20R%C3%A9gion%20la%20revendique%20comme%20telle.%20%3F%20%3F%20%3F%20%3F%20%3F%20%3F%20%3F%20%3F%20%3F%20%3F%20%3F%20%3F%20%C3%89ducation.L%E2%80%99exp%C3%A9rimentation%20pourrait%20viser%20la%20gestion%20des%20postes%20bilingues,%20l%E2%80%99%C3%A9valuation%20de%20fili%C3%A8res%20breton-fran%C3%A7ais%20et%20la%20formation%20des%20enseignants.%20Alain%20Supiot%20l%E2%80%99a%20souvent%20rappel%C3%A9%20:%20l%E2%80%99uniformit%C3%A9%20juridique%20n%E2%80%99est%20pas%20synonyme%20d%E2%80%99%C3%A9galit%C3%A9,%20mais%20d%E2%80%99injustice%20organis%C3%A9e.%20Tester,%20en%20Bretagne,%20un%20mod%C3%A8le%20de%20recrutement%20et%20de%20gouvernance%20partag%C3%A9e%20entre%20rectorat,%20collectivit%C3%A9s%20et%20r%C3%A9seaux%20p%C3%A9dagogiques%20constituerait%20une%20premi%C3%A8re%20application%20d%E2%80%99un%20%E2%80%9Cf%C3%A9d%C3%A9ralisme%20concret%E2%80%9D%20%C3%A0%20l%E2%80%99%C3%A9chelle%20scolaire.%20%3F%20Sant%C3%A9.Le%20cas%20est%20plus%20complexe.%20La%20Bretagne%20ne%20g%C3%A8re%20aujourd%E2%80%99hui%20qu%E2%80%99une%20portion%20minime%20de%20la%20politique%20sanitaire,%20sous%20tutelle%20d%E2%80%99une%20ARS%20centralis%C3%A9e.%20Pourtant,%20rien%20n%E2%80%99interdit%20juridiquement%20de%20cr%C3%A9er%20un%20comit%C3%A9%20r%C3%A9gional%20d%E2%80%99exp%C3%A9rimentation%20charg%C3%A9%20de%20mutualiser%20les%20donn%C3%A9es%20hospitali%C3%A8res,%20de%20proposer%20des%20sch%C3%A9mas%20r%C3%A9gionaux%20alternatifs%20et%20de%20n%C3%A9gocier%20avec%20la%20CNAM%20des%20contrats%20territoriaux%20de%20financement.%20%3F%20L%E2%80%99Alsace%20dispose%20bien%20d%E2%80%99un%20r%C3%A9gime%20local%20d%E2%80%99assurance%20maladie%20%3B%20le%20pr%C3%A9c%C3%A9dent%20existe,%20m%C3%AAme%20s%E2%80%99il%20n%E2%80%99est%20jamais%20cit%C3%A9.%20%3F%20Ce%20type%20d%E2%80%99initiative%20rel%C3%A8verait%20d%E2%80%99un%20%E2%80%9Cf%C3%A9d%C3%A9ralisme%20de%20projet%E2%80%9D,%20fond%C3%A9%20sur%20la%20comp%C3%A9tence%20et%20la%20responsabilit%C3%A9,%20plut%C3%B4t%20que%20sur%20la%20proclamation%20institutionnelle.%20%3F%20%3F%20L%E2%80%99ouverture%20europ%C3%A9enne%20:%20apprendre%20d%E2%80%99Euskadi%20et%20des%20territoires%20%C3%A0%20autonomie%20r%C3%A9ussie%20%3F%20L%E2%80%99argument%20le%20plus%20solide%20en%20faveur%20d%E2%80%99une%20transition%20%C3%A0%20droit%20constant,%20c%E2%80%99est%20qu%E2%80%99elle%20existe%20d%C3%A9j%C3%A0%20ailleurs%20%E2%80%94%20et%20qu%E2%80%99elle%20fonctionne.%20L%E2%80%99Espagne,%20l%E2%80%99Allemagne,%20la%20Suisse%20ou%20m%C3%AAme%20l%E2%80%99Italie%20du%20Nord%20ont%20d%C3%A9montr%C3%A9%20que%20l%E2%80%99autonomie%20n%E2%80%99est%20pas%20un%20luxe%20id%C3%A9ologique,%20mais%20un%20outil%20de%20performance%20publique.%20%3F%20Le%20cas%20du%20Pays%20basque%20reste%20le%20plus%20parlant.%20%3F%20L%C3%A0-bas,%20la%20sant%C3%A9%20publique%20%E2%80%94%20via%20Osakidetza%20%E2%80%94%20est%20administr%C3%A9e%20%C3%A0%20l%E2%80%99%C3%A9chelle%20r%C3%A9gionale%20depuis%20quarante%20ans.%20Les%20r%C3%A9sultats%20sont%20mesurables%20:%20taux%20de%20satisfaction%20parmi%20les%20plus%20%C3%A9lev%C3%A9s%20d%E2%80%99Europe,%20h%C3%B4pitaux%20mieux%20r%C3%A9partis,%20et%20gouvernance%20stabilis%C3%A9e%20par%20un%20contrat%20social%20clair%20entre%20citoyens%20et%20institutions.Ce%20n%E2%80%99est%20pas%20un%20mod%C3%A8le%20%C3%A9tranger,%20c%E2%80%99est%20une%20d%C3%A9monstration%20de%20ce%20que%20produit%20la%20proximit%C3%A9%20:%20une%20d%C3%A9pense%20publique%20plus%20efficace,%20des%20personnels%20reconnus,%20et%20une%20population%20qui%20se%20sent%20associ%C3%A9e%20%C3%A0%20ses%20politiques.%20%3F%20La%20Bretagne%20pourrait%20puiser%20dans%20cette%20exp%C3%A9rience%20sans%20attendre%20une%20r%C3%A9forme%20constitutionnelle.L%E2%80%99article%2072%20de%20la%20Constitution%20autorise%20d%C3%A9j%C3%A0%20les%20%E2%80%9Cexp%C3%A9rimentations%20diff%C3%A9renci%C3%A9es%E2%80%9D%20%3B%20il%20suffirait%20d%E2%80%99en%20faire%20un%20usage%20collectif,%20concert%C3%A9%20entre%20communes,%20intercommunalit%C3%A9s%20et%20R%C3%A9gion,%20pour%20b%C3%A2tir%20une%20gouvernance%20de%20sant%C3%A9%20ou%20d%E2%80%99%C3%A9ducation%20adapt%C3%A9e%20%C3%A0%20nos%20r%C3%A9alit%C3%A9s.%20%3F%20%3F%20%3F%20%3F%20%3F%20%3F%20%3F%20%3F%20%3F%20%3F%20Ce%20n%E2%80%99est%20pas%20la%20loi%20qui%20manque,%20c%E2%80%99est%20la%20volont%C3%A9%20politique%20%E2%80%94%20et%20le%20courage%20d%E2%80%99assumer%20que%20la%20diversit%C3%A9%20territoriale%20est%20une%20force.%20%3F%20%C3%80%20travers%20cette%20d%C3%A9marche,%20il%20ne%20s%E2%80%99agirait%20pas%20seulement%20de%20corriger%20des%20in%C3%A9galit%C3%A9s%20budg%C3%A9taires%20:%20il%20s%E2%80%99agirait%20de%20r%C3%A9tablir%20la%20l%C3%A9gitimit%C3%A9%20de%20l%E2%80%99action%20publique%20dans%20les%20territoires.En%20acceptant%20l%E2%80%99id%C3%A9e%20qu%E2%80%99un%20service%20public%20peut%20%C3%AAtre%20g%C3%A9r%C3%A9%20autrement,%20la%20Bretagne%20montrerait%20la%20voie%20d%E2%80%99un%20f%C3%A9d%C3%A9ralisme%20pragmatique,%20n%C3%A9%20du%20terrain%20et%20non%20impos%C3%A9%20d%E2%80%99en%20haut.Ce%20serait%20l%C3%A0,%20pour%20reprendre%20la%20belle%20formule%20d%E2%80%99Alain%20Supiot,%20%E2%80%9Cl%E2%80%99invention%20d%E2%80%99un%20ordre%20commun%20qui%20n%E2%80%99%C3%A9crase%20pas%20la%20pluralit%C3%A9%E2%80%9D.%20%3F%20%E2%80%9CUne%20d%C3%A9mocratie%20solide%20ne%20se%20construit%20pas%20dans%20la%20soumission%20%C3%A0%20la%20norme,%20mais%20dans%20la%20confiance%20donn%C3%A9e%20%C3%A0%20ceux%20qui%20la%20font%20vivre.%E2%80%9D%E2%80%94%20Alain%20Supiot,%20Le%20Travail%20n%E2%80%99est%20pas%20une%20marchandise,%202019%20%3F%20%5BPage%2036%5D%20---%20K%20%E2%80%93%20Euskadi,%20la%20preuve%20par%20les%20faits%20K%20%E2%80%93%20Euskadi,%20la%20preuve%20par%20les%20faits%20%3F%20%3F%20Quand%20la%20d%C3%A9volution%20produit%20l%E2%80%99efficacit%C3%A9%20%3F%20L%E2%80%99Euskadi,%20c%E2%80%99est-%C3%A0-dire%20la%20Communaut%C3%A9%20autonome%20basque,%20est%20devenue%20en%20quarante%20ans%20un%20mod%C3%A8le%20de%20r%C3%A9silience%20institutionnelle%20et%20d%E2%80%99efficacit%C3%A9%20budg%C3%A9taire.%20En%201979,%20la%20r%C3%A9gion%20sortait%20d%E2%80%99un%20demi-si%C3%A8cle%20de%20dictature%20franquiste,%20ruin%C3%A9e,%20sans%20universit%C3%A9%20libre,%20ni%20presse%20ind%C3%A9pendante,%20ni%20v%C3%A9ritable%20politique%20%C3%A9conomique.%20Elle%20est%20aujourd%E2%80%99hui%20l%E2%80%99une%20des%20r%C3%A9gions%20les%20plus%20prosp%C3%A8res%20d%E2%80%99Europe,%20avec%20un%20PIB%20par%20habitant%20sup%C3%A9rieur%20de%2025%20%25%20%C3%A0%20la%20moyenne%20espagnole%20et%20un%20taux%20de%20ch%C3%B4mage%20inf%C3%A9rieur%20%C3%A0%208%20%25.%20Ce%20basculement%20n%E2%80%99est%20pas%20un%20miracle,%20mais%20le%20produit%20d%E2%80%99une%20architecture%20institutionnelle%20claire,%20d%E2%80%99une%20gouvernance%20locale%20int%C3%A9gr%C3%A9e%20et%20d%E2%80%99une%20autonomie%20fiscale%20r%C3%A9elle.%20%3F%20Une%20transition%20ma%C3%AEtris%C3%A9e%20:%20du%20franquisme%20%C3%A0%20l%E2%80%99autogouvernement%20%3F%20En%201978,%20la%20Constitution%20espagnole%20reconna%C3%AEt%20la%20possibilit%C3%A9%20pour%20certaines%20%E2%80%9Cnationalit%C3%A9s%20historiques%E2%80%9D%20de%20disposer%20de%20statuts%20d%E2%80%99autonomie.%20Le%20Pays%20basque%20obtient%20le%20sien%20d%C3%A8s%201979%20:%20un%20texte%20dense,%20n%C3%A9goci%C3%A9%20et%20respect%C3%A9,%20qui%20conf%C3%A8re%20au%20gouvernement%20basque%20des%20pouvoirs%20%C3%A9tendus%20en%20mati%C3%A8re%20de%20fiscalit%C3%A9,%20d%E2%80%99%C3%A9ducation,%20de%20sant%C3%A9,%20de%20culture%20et%20de%20police.%20%3F%20Ce%20n%E2%80%99est%20pas%20une%20d%C3%A9centralisation,%20mais%20une%20d%C3%A9volution,%20c%E2%80%99est-%C3%A0-dire%20un%20transfert%20de%20comp%C3%A9tences%20accompagn%C3%A9%20de%20ressources%20et%20d%E2%80%99une%20v%C3%A9ritable%20responsabilit%C3%A9%20politique.%20Les%20trois%20provinces%20d%E2%80%99Euskadi%20(Bizkaia,%20Gipuzkoa,%20Araba)%20per%C3%A7oivent%20elles-m%C3%AAmes%20l%E2%80%99imp%C3%B4t%20%3B%20elles%20le%20reversent%20ensuite%20%C3%A0%20Madrid%20selon%20un%20%C2%AB%20pacte%20fiscal%20%C2%BB%20quinquennal%20(le%20Concierto%20econ%C3%B3mico).%20Le%20rapport%20entre%20recettes%20collect%C3%A9es%20et%20contribution%20%C3%A0%20l%E2%80%99%C3%89tat%20central%20est%20stable%20et%20transparent.%20%3F%20En%20France,%20cette%20simple%20id%C3%A9e%20para%C3%AEt%20r%C3%A9volutionnaire%20:%20ici,%20les%20r%C3%A9gions%20n%E2%80%99ont%20pas%20d%E2%80%99autonomie%20fiscale,%20les%20pr%C3%A9fets%20contr%C3%B4lent%20la%20l%C3%A9galit%C3%A9%20des%20d%C3%A9lib%C3%A9rations,%20et%20le%20Tr%C3%A9sor%20public%20g%C3%A8re%20encore%20la%20comptabilit%C3%A9%20des%20communes.%20L%C3%A0-bas,%20tout%20est%20assum%C3%A9%20localement.%20%3F%20Une%20%C3%A9conomie%20transform%C3%A9e%20par%20la%20comp%C3%A9tence%20territoriale%20%3F%20En%201979,%20l%E2%80%99Euskadi%20est%20une%20Lorraine%20ib%C3%A9rique%20:%20industries%20lourdes%20en%20d%C3%A9clin,%20sid%C3%A9rurgie%20effondr%C3%A9e,%20taux%20de%20ch%C3%B4mage%20%C3%A0%20deux%20chiffres.%20Plut%C3%B4t%20que%20d%E2%80%99attendre%20un%20sauvetage%20national,%20le%20gouvernement%20basque%20engage%20une%20politique%20industrielle%20s%C3%A9lective%20:%20recapitalisation%20cibl%C3%A9e,%20formation%20technique,%20cr%C3%A9ation%20d%E2%80%99un%20r%C3%A9seau%20de%20centres%20technologiques%20et%20coop%C3%A9ration%20entre%20universit%C3%A9s%20et%20entreprises.%20Le%20pari%20de%20la%20sp%C3%A9cialisation%20intelligente%20est%20gagnant%20:%20aujourd%E2%80%99hui,%20l%E2%80%99industrie%20repr%C3%A9sente%20encore%20pr%C3%A8s%20de%2025%20%25%20du%20PIB%20r%C3%A9gional,%20avec%20des%20secteurs%20de%20pointe%20(%C3%A9nergies%20renouvelables,%20robotique,%20sant%C3%A9,%20technologies%20maritimes).5%20lots%2010811%20mots%2071857%20caract%C3%A8resLot%205/5%201180%20mots%207839%20caract%C3%A8res%20%3F%20Cette%20r%C3%A9ussite%20repose%20sur%20un%20autre%20principe%20simple%20:%20la%20coh%C3%A9rence%20territoriale.%20Les%20politiques%20d%E2%80%99emploi,%20de%20formation,%20de%20recherche%20et%20d%E2%80%99investissement%20rel%C3%A8vent%20toutes%20de%20la%20m%C3%AAme%20autorit%C3%A9%20r%C3%A9gionale.%20Pas%20de%20superpositions%20entre%20d%C3%A9partements,%20r%C3%A9gions%20et%20%C3%89tat,%20pas%20de%20tutelle%20pr%C3%A9fectorale,%20pas%20de%20%C2%AB%20mille-feuille%20%C2%BB%20administratif.%20%3F%20Sant%C3%A9,%20%C3%A9ducation,%20culture%20:%20un%20triptyque%20d%E2%80%99autonomie%20r%C3%A9ussie%20%3F%20Le%20syst%C3%A8me%20de%20sant%C3%A9%20basque,%20Osakidetza,%20est%20g%C3%A9r%C3%A9%20int%C3%A9gralement%20par%20la%20Communaut%C3%A9%20autonome.%20Financ%C3%A9%20par%20les%20imp%C3%B4ts%20locaux,%20il%20affiche%20des%20indicateurs%20de%20performance%20parmi%20les%20meilleurs%20d%E2%80%99Espagne%20:%20taux%20de%20satisfaction%20%C3%A9lev%C3%A9,%20d%C3%A9lais%20d%E2%80%99attente%20r%C3%A9duits,%20maintien%20d%E2%80%99un%20maillage%20hospitalier%20%C3%A9quilibr%C3%A9.%20%3F%20L%E2%80%99%C3%A9ducation%20suit%20la%20m%C3%AAme%20logique%20:%20programmes%20adapt%C3%A9s,%20gestion%20locale%20des%20enseignants,%20fort%20investissement%20dans%20la%20formation%20professionnelle%20(Lanbide%20Heziketa),%20et%20surtout%20un%20r%C3%A9seau%20d%E2%80%99%C3%A9coles%20bilingues%20espagnol-basque%20exemplaire.%20Plus%20de%2060%20%25%20des%20%C3%A9l%C3%A8ves%20suivent%20aujourd%E2%80%99hui%20une%20scolarit%C3%A9%20bilingue,%20dont%20une%20partie%20en%20immersion%20compl%C3%A8te.%20%3F%20La%20culture%20n%E2%80%99est%20pas%20oubli%C3%A9e%20:%20le%20mus%C3%A9e%20Guggenheim%20de%20Bilbao,%20inaugur%C3%A9%20en%201997,%20a%20symbolis%C3%A9%20la%20renaissance%20d%E2%80%99une%20r%C3%A9gion%20capable%20de%20conjuguer%20identit%C3%A9%20et%20modernit%C3%A9.%20Plusieurs%20cha%C3%AEnes%20de%20t%C3%A9l%C3%A9vision%20publiques%20%C3%A9mettent%20en%20euskara,%20dont%20EITB%201%20et%20ETB%203,%20favorisant%20une%20v%C3%A9ritable%20continuit%C3%A9%20linguistique%20et%20culturelle%20entre%20les%20deux%20versants%20du%20Pays%20basque.%20%3F%20Des%20finances%20publiques%20saines%20et%20transparentes%20%3F%20En%202019,%20le%20montant%20de%20la%20dette%20s%E2%80%99%C3%A9levait%20%C3%A0%204%20305%20%E2%82%AC%20/%20habitant%20https://fr.countryeconomy.com/gouvernement/dette/espagne-communautes-autonomes/pays-basqueDans%20l%E2%80%99Hexagone%20la%20valeur%20correspondante%20%C3%A9tait%20de%2035%20383%20%E2%82%AC%20/%20habitant%20%3F%20C%E2%80%99est%20sur,%20nos%20ministres%20%C3%A9narques%20peuvent%20aller%20y%20donner%20des%20cours%20d%E2%80%99%C3%A9conomie.%20%3F%20%3F%20%3F%20%3F%20%3F%20%3F%20%3F%20Le%20budget%202024%20d%E2%80%99Euskadi%20s%E2%80%99%C3%A9l%C3%A8ve%20%C3%A0%20environ%2015%20milliards%20d%E2%80%99euros%20pour%202,2%20millions%20d%E2%80%99habitants,%20soit%20pr%C3%A8s%20de%206%20800%20%E2%82%AC%20par%20habitant%20(nota%20:%20seulement%20APUC%20pas%20ASSO),%20dont%20une%20large%20part%20est%20directement%20g%C3%A9r%C3%A9e%20localement,%2093%25%20en%20fait,%20c%E2%80%99est%20plus%20facile%20lorsque%20100%20%25%20des%20pr%C3%A9l%C3%A8vements%20y%20sont%20op%C3%A9r%C3%A9s%20sur%20place%20et%20que%20l%E2%80%99on%20peut%20discuter%20chaque%20ann%C3%A9e%20du%20montant%20d%C3%A9volu%20chaque%20ann%C3%A9e%20pour%20assurer%20ses%20missions%20r%C3%A9galiennes%20(7%C2%A0%25%20donc).%20Le%20taux%20de%20d%C3%A9ficit%20reste%20faible%20(autour%20de%200,3%20%25%20du%20PIB%20r%C3%A9gional).%20%3F%20Les%20recettes%20fiscales%20reposent%20principalement%20sur%20l%E2%80%99imp%C3%B4t%20sur%20le%20revenu,%20la%20TVA%20et%20l%E2%80%99imp%C3%B4t%20sur%20les%20soci%C3%A9t%C3%A9s,%20tous%20per%C3%A7us%20par%20les%20Diputaciones%20Forales%20avant%20reversement%20d%E2%80%99une%20quote-part%20%C3%A0%20l%E2%80%99%C3%89tat%20espagnol.%20Cette%20transparence%20budg%C3%A9taire,%20encadr%C3%A9e%20par%20la%20loi,%20permet%20de%20mesurer%20pr%C3%A9cis%C3%A9ment%20les%20transferts%20et%20d%E2%80%99%C3%A9viter%20les%20querelles%20politiciennes%20sur%20le%20%C2%AB%20qui%20paie%20quoi%20%C2%BB.%20%3F%20Comparaison%20avec%20la%20Bretagne%20:%20un%20contraste%20%C3%A9clatant%20%3F%20Face%20%C3%A0%20ce%20mod%C3%A8le,%20la%20Bretagne%20appara%C3%AEt%20d%C3%A9sarm%C3%A9e%20:%20elle%20ne%20per%C3%A7oit%20aucune%20ressource%20propre%20significative,%20d%C3%A9pend%20de%20dotations%20instables,%20et%20reste%20soumise%20%C3%A0%20la%20tutelle%20de%20l%E2%80%99%C3%89tat%20central%20via%20les%20pr%C3%A9fectures%20et%20les%20rectorats.%20%3F%20L%E2%80%99enseignement%20bilingue%20breton/fran%C3%A7ais,%20par%20exemple,%20stagne%20%C3%A0%20moins%20de%203,5%20%25%20des%20effectifs%20scolaires,%20contre%2069%20%25%20au%20Pays%20basque%20sud.%20Le%20contraste%20est%20d%E2%80%99autant%20plus%20cruel%20que%20les%20deux%20peuples%20partagent%20un%20m%C3%AAme%20attachement%20%C3%A0%20leur%20langue%20et%20une%20m%C3%AAme%20tradition%20de%20solidarit%C3%A9.%20%3F%20Sur%20le%20plan%20culturel,%20la%20Bretagne%20d%C3%A9pend%20encore%20largement%20des%20arbitrages%20parisiens%20:%20aucun%20mus%C3%A9e%20national%20d%C3%A9centralis%C3%A9,%20absence%20de%20cha%C3%AEne%20publique%20r%C3%A9gionale%20de%20plein%20exercice,%20et%20budgets%20culturels%20quatre%20fois%20moindres%20par%20habitant.Quant%20%C3%A0%20la%20sant%C3%A9,%20l%E2%80%99autonomie%20d%E2%80%99Osakidetza%20contraste%20avec%20la%20tutelle%20opaque%20des%20ARS%20fran%C3%A7aises.%20L%C3%A0%20o%C3%B9%20les%20Basques%20n%C3%A9gocient%20leurs%20budgets%20et%20pilotent%20leur%20r%C3%A9seau%20hospitalier,%20les%20Bretons%20subissent%20des%20fermetures%20impos%C3%A9es%20et%20des%20restructurations%20verticales.%20%3F%20Une%20le%C3%A7on%20europ%C3%A9enne%20%3F%20Euskadi%20n%E2%80%99est%20pas%20un%20cas%20isol%C3%A9.%20En%20%C3%89cosse,%20au%20pays%20de%20Galles%20ou%20en%20Flandre,%20les%20mod%C3%A8les%20de%20d%C3%A9volution%20produisent%20des%20administrations%20plus%20proches,%20plus%20lisibles,%20souvent%20plus%20efficaces.%20%3F%20Ce%20qui%20distingue%20le%20mod%C3%A8le%20basque,%20c%E2%80%99est%20sa%20responsabilit%C3%A9%20fiscale%20:%20il%20oblige%20%C3%A0%20g%C3%A9rer%20ce%20que%20l%E2%80%99on%20per%C3%A7oit,%20sans%20se%20cacher%20derri%C3%A8re%20le%20%E2%80%9Ctr%C3%A9sor%20national%E2%80%9D.%20Cette%20exigence%20a%20ancr%C3%A9%20la%20confiance%20entre%20citoyens%20et%20institutions,%20et%20permis%20une%20politique%20de%20long%20terme.%20%3F%20Pour%20la%20Bretagne,%20une%20source%20d%E2%80%99inspiration%20concr%C3%A8te%20%3F%20La%20Bretagne%20ne%20r%C3%A9clame%20pas%20un%20%E2%80%9Ccopi%C3%A9-coll%C3%A9%E2%80%9D%20du%20mod%C3%A8le%20basque,%20mais%20un%20cadre%20juridique%20permettant%20d%E2%80%99exp%C3%A9rimenter%20%C3%A0%20droit%20constant%20:%20autonomie%20%C3%A9ducative%20et%20culturelle,%20pilotage%20r%C3%A9gional%20de%20la%20sant%C3%A9,%20et%20gestion%20directe%20d%E2%80%99une%20partie%20de%20la%20fiscalit%C3%A9.%20L%E2%80%99article%2074%20de%20la%20Constitution,%20bien%20que%20limit%C3%A9,%20pourrait%20ouvrir%20une%20voie%20%3B%20il%20permet%20d%C3%A9j%C3%A0%20des%20adaptations%20pour%20les%20territoires%20d%E2%80%99outre-mer.Les%20%C3%A9lus%20bretons,%20syndicats%20et%20associations%20peuvent%20s%E2%80%99en%20saisir%20pour%20r%C3%A9clamer%20des%20transferts%20cibl%C3%A9s,%20avec%20obligation%20d%E2%80%99%C3%A9valuation.Euskadi%20montre%20que%20la%20proximit%C3%A9%20d%C3%A9mocratique%20n%E2%80%99est%20pas%20une%20utopie%20:%20c%E2%80%99est%20une%20m%C3%A9thode.%20%5BPage%2040%5D%20---%20L%20-%20Trois%20proposition%20de%20v%C5%93ux%20L%20%E2%80%93%20Trois%20proposition%20de%20voeux%20%3F%20Un%20La%20M%20%E2%80%93%20Trois%20proposition%20de%20voeux%20%3F%20Un%20La%20N%20-%20Nos%20derni%C3%A8res%20publicationsNovembre%202023Transition%20%C3%A9nerg%C3%A9tiqueLien%20vers%20le%20documentJuin%202024ToponymieLien%20vers%20le%20document%20Octobre%202024Sant%C3%A9%20publiqueLien%20vers%20le%20document%20.%20Septembre%202024Les%20Bonnets%20Rouges%20pour%20les%20nuls%20Lien%20vers%20le%20documentSeptembre%202025Politiques%20municipales%20Lien%20vers%20le%20document%20O%20%E2%80%93%20Propositions%20de%20lectureCes%20r%C3%A9f%C3%A9rences%20et%20lectures%20compl%C3%A9mentaires%20prolongent%20la%20r%C3%A9flexion%20engag%C3%A9e%20:%20elles%20t%C3%A9moignent%20d%E2%80%99un%20mouvement%20intellectuel%20et%20politique%20de%20fond,%20bien%20au-del%C3%A0%20de%20la%20seule%20Bretagne.F%C3%A9vrier%202015Coordination%20Yves%20Lebahy%20&%20Gael%20Briand%C3%89diteur%20:%20Skol%20VreizhTitre%20original%20:%20R%C3%A9unifier%20la%20Bretagne%20%3FSous%20titre%20:%20R%C3%A9gion%20contre%20m%C3%A9tropoles%20%3F160%20pages%20%3B%2016,0%20x%2016,0%20cm%20ISBN%20978-2-36758-042-5EAN%209782367580425%20Date%20de%20parution%20:%2011/02/2015https://www.skolvreizh.com/produit/reunifier-la-bretagne-region-contre-metropoles/Mai%202018Yves%20Lebahy%20&%20Jean-Claude%20Le%20Ruyet%C3%89diteur%20:%20Skol%20VreizhTitre%20original%20:%20O%C3%B9%20va%20la%20Bretagne%20%3F112%20pages%20%3B%2016,0%20x%2016,0%20cm%20ISBN%20978-2-367-58087-6EAN%209782367580876%20Date%20de%20parution%20:%2016/05/2018https://www.skolvreizh.com/produit/ou-va-la-bretagne-affirmer-notre-identite-repenser-notre-societe/%20Juillet%202021Ouvrage%20collectif%C3%89diteur%20:%20Diawel%20EditionsTitre%20original%20:%20Les%20pays%20de%20Bretagne%20%E2%80%93%20Racines%20de%20notre%20futur276%20pages%20%3B%2020,5%20x%2014,5%20cm%20ISBN%20979-1-093-53703-0EAN%209791093537030%20Date%20de%20parution%20:%2009/07/2021%20Mars%202023%20Guillaume%20Faburel%C3%89diteur%20:%20FlammarionTitre%20original%20:%20Ind%C3%A9cence%20urbaineSous%20titre%20:%20Pour%20un%20nouveau%20pacte%20avec%20le%20vivant336%20pages%20%3B%2020,8%20x%2013,3%20cm%20%3BISBN%20978-2-080-26521-0EAN%209782080265210Date%20de%20parution%20:%2022/03/2023Janvier%202025Gr%C3%A9gory%20Berkovicz%20%C3%89diteur%20:%20Editions%20de%20l'ArchipelTitre%20original%20:%20Lib%C3%A9rons%20nos%20provinces%20!250%20pages%20%3B%2021,8%20x%2014,3%20cm%20%3B%20broch%C3%A9ISBN%20978-2-8098-5176-2EAN%209782809851762%20Date%20de%20parution%20:%2002/01/2025%20Janvier%202025Jean-Jacques%20Monnier%C3%89diteur%20:%20L'HarmatanTitre%20original%20:%20Le%20jacobinisme%20:%20Une%20addiction%20fran%C3%A7aise,%201815-2025Sous%20titre%20:%20Histoire%20de%20la%20centralisation%20fran%C3%A7aise%20Tome%202250%20pages%20%3B%2021,5%20x%2013,5%20cm%20ISBN%20978-2-336-49645-0EAN%209782336496450%20Date%20de%20parution%20:%2009/01/2025Lire%20l'extrait%20:%20https://liseuse.harmattan.fr/9782336496450Avril%202025Louis%20de%20Crevoisier%20et%20Paul-Armand%20Veillon%20%C3%89diteur%20:%20Editions%20de%20l'observatoireTitre%20original%20:%20Repartir%20du%20r%C3%A9el250%20pages%20%3B%2021,4%20x%2013,7%20cm%20%3B%20broch%C3%A9ISBN%20979-10-329-3398-5EAN%209791032933985%20Date%20de%20parution%20:%2002/04/2025Mai%202025Francis%20Brochet%C3%89diteur%20:%20Editions%20de%20l'aubeTitre%20original%20:%20Quand%20le%20parisianisme%20%C3%A9crase%20la%20France248%20pages%20%3B%2021,5%20x%2011,5%20cm%20ISBN%20978-2-8159-6618-4EAN%209782815966184%20Date%20de%20parution%20:%2014/05/2025-%20-%20-%20-%20-%20-%20La%20revue%20de%20presse%20Les%20publications%20et%20retomb%C3%A9es%20%C3%A0%20venir%20seront%20mises%20en%20ligne%20sur%20bretagne-majeure.bzh%20%C3%A0%20mesure%20de%20leur%20diffusion.


D – Analyse croisée
Recettes et dépenses publiques en Bretagne (2019)

En 2019, la Bretagne a contribué aux finances publiques centrales à hauteur de
17,9 milliards d’euros, soit 5,90 % du total national.

Ce  chiffre  repose  sur  les  données
territorialisées  de  la  DGFiP  (recettes
encaissées  par  impôts  et  taxes),
couvrant  plus de la  moitié  des postes
concernés.  Une  méthode  alternative,
fondée sur la part du PIB breton (6,13
%  en  2019),  aboutit  à  un  montant
proche  (18,1  Mrd  €),  confirmant  la
robustesse de l’ordre de grandeur.

En  retour,  selon  les  fichiers  départe-
mentalisés  retrouvés  par  Mistral  AI,
l’État  aurait  dépensé  18,9  milliards
d’euros en  Bretagne  au  titre  du
financement de ses missions de service
public, soit 5,50 % du budget national.

Mais cette ventilation soulève de graves
doutes  :  elle  n’est  ni  documentée  ni
vérifiable,  et  certaines  missions
affichent  des  ratios  extravagants
(comme 85 % des crédits du ministère
de la Santé attribués à la Bretagne !).

Pour  trancher,  nous  avons  isolé  les
missions  comparables –  c’est-à-dire
celles  dont  les  ratios  sont  cohérents
avec les données nationales. Résultat :
pour les six missions de service public
les  plus  essentielles  (enseignement  scolaire,  recherche  et  enseignement
supérieur, sécurité, justice, travail/emploi, anciens combattants), la Bretagne n’a
reçu que 4,35 % des crédits nationaux correspondants.

 Autrement dit :👉

La Bretagne contribue à hauteur de 5,9 % ;

Les données officielles bricolées affichent un retour de 5,5 % ;

Mais les missions essentielles montrent un retour effectif limité à 4,35 %.
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Bretagne : évolution part contributive vs financements d’Etat

Sources : DGFiP (recettes territorialisées), PLR 2013 et 2019 (dépenses) -  Données Bretagne administrative + 44
Lecture : la part relative baisse alors alors que les montants bruts oscillent. Réformes : MAPTAM (2014) et NOTRe (2015)

NB : la valeur 2026 est une projection pour le pourcentage ; montant 2026

Ce graphique illustre un paradoxe budgétaire : les montants investis par l’État en
Bretagne  augmentent  en  valeur  absolue  d’une  année  à  l’autre  depuis  2018
(pointillé), mais leur poids relatif (%) dans le budget général ne cesse de baisser. 

Entre 2013 et 2021, la part bretonne passe de 6,04 % à 4,87 %, et la projection
pour 2026 ne serait plus que de 4,60 %. 

Autrement  dit,  malgré  des  enveloppes  plus  élevées  en  euros  constants,  la
Bretagne décroche dans la hiérarchie nationale. 

L’effet  cumulé des réformes MAPTAM (2014) et  NOTRe (2015) a accéléré ce
mouvement,  en  centralisant  les  arbitrages  budgétaires  et  en  affaiblissant  les
marges régionales. Ajoutons le choc du COVID en 2020, qui n’a pas inversé la
tendance. 

Comment la République en est-elle arrivée là ?

Ce recul structurel questionne : comment parler de “République décentralisée”
quand la Bretagne contribue toujours plus et reçoit proportionnellement moins ?

La  réponse  tient  dans  le  mode  de  gouvernance  français,  où  l’illusion  de  la
décentralisation masque la réalité d’un pouvoir administratif centralisé. 

Ce glissement interroge directement l’état de la démocratie dans l’Hexagone.
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  - - -  E – Une double peine budgétaire 

Une décentralisation qui n’en est plus une

La lecture croisée de l’étude  Duranthon (2023) et du rapport  Ravignon (2024)
offre une image saisissante :  la décentralisation française n’a pas échoué par
défaut  d’attention  politique,  mais  par  excès  de  contrôle  administratif.  Depuis
quarante ans, l’État a multiplié les lois de transfert de compétences sans jamais
lâcher le pouvoir réel.

Le  résultat  :  une  “libre  administration”  purement  nominale,  un  empilement
d’organismes où chaque niveau exécute des décisions conçues ailleurs.

Le diagnostic de Duranthon est implacable : la décentralisation a cessé d’être un
projet  politique  pour  devenir  une  ingénierie  gestionnaire.  Elle  ne  vise  plus  à
rapprocher les citoyens des centres de décision, mais à rationaliser la dépense
publique. Les préfets, les inspections et les directions centrales ont absorbé la
dynamique initiale. L’idéologie de la performance s’est substituée à la démocratie
locale  :  les  élus  sont  évalués  comme  des  gestionnaires,  non  comme  des
responsables publics.

Ravignon  confirme ce  constat  sur  un  autre  terrain  :  celui  du  coût  financier.
En chiffrant à  7,5 milliards d’euros par an les effets de l’enchevêtrement des
compétences entre l’État et les collectivités, son rapport quantifie pour la première
fois  le  prix  du  centralisme  français.  Le  paradoxe  est  cruel  :  plus  on  prétend
simplifier, plus on renforce le contrôle du centre.

En  Bretagne,  cela  représente  autour  de  560  millions  d’euros de  pertes
d’efficacité  budgétaire  –  soit  l’équivalent  d’une  année  entière  de  budgets
ministériels pour la culture et pour celui de l’université en Bretagne.

   

La logique du verrou : un État stratège, des territoires exécutants

Les deux rapports se répondent sur ce point : le système français repose sur une
dissymétrie  totale  entre  la  responsabilité  politique  et  la  capacité  d’agir.
Les  collectivités  ont  la  charge  de  politiques  publiques  majeures  (logement,
transports,  environnement,  éducation),  mais  leurs  marges  de  décision  sont
constamment bornées par des cadres nationaux.

Cette architecture entretient une fiction de partenariat. Sous le vernis du “dialogue
État-collectivités”, tout est subordonné à la norme centrale.

Duranthon parle d’une  “dépendance procédurale” : la liberté d’initiative se noie
dans les circulaires, les indicateurs et les appels à projets. Ravignon, lui, décrit la
même  réalité  à  travers  des  tableaux  budgétaires  :  chaque  procédure  de
financement implique trois ou quatre guichets, parfois plus, pour un même projet
local.  Les collectivités passent  autant de temps à justifier  leur conformité qu’à
concevoir leurs politiques.
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    Le Conseil constitutionnel joue ici
un  rôle  clé  :  en  sacralisant  l’unité  et
l’indivisibilité  de  la  République,  il  rend
toute  différenciation  politique  quasi
impossible.

   

Le  “pacte  girondin”  vanté  par  les
gouvernements  récents  n’est  qu’un
slogan  ;  la  loi  3DS  de  2022  n’a
réintroduit que des marges symboliques
de compétence générale.

La Bretagne,  comme d’autres régions,
demeure  privée  de  tout  levier
d’expérimentation  institutionnelle  ou
fiscale réel.

Le mille-feuille : un coût structurel et non pas accidentel

Le  rapport  Ravignon  établit  la  comptabilité  de  ce  dysfonctionnement.
Chaque niveau de collectivité – commune, EPCI, département, région – gère des
pans de politiques publiques souvent identiques, ce qui multiplie les dépenses de
coordination et les doublons administratifs.

À cela s’ajoute le coût des “contrôles croisés” : l’État vérifie les décisions qu’il a
lui-même inspirées, et les collectivités financent les dispositifs qu’il a prescrits.

L’évaluation de 7,5 milliards d’euros par an ne relève pas d’une erreur technique :
c’est le prix d’une gouvernance conçue pour être illisible.

Ravignon  le  dit  sans le  dire :  la  confusion  est  fonctionnelle.  Elle  maintient  la
dépendance des élus locaux à la haute administration. Elle protège les chaînes
hiérarchiques, tout en donnant l’illusion de la coopération.

Pour  la  Bretagne,  ce  poids  structurel  représente  une  ponction  budgétaire

équivalente  à  près  de  560 millions d’euros,  soit  le  budget  de  plusieurs
hôpitaux  de proximité ou de la  rénovation  énergétique de l’ensemble  du parc
scolaire régional.

Autant de moyens qui n’iront pas aux politiques locales, mais à
l’entretien du système.
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Tableau 10 (Extrait) :  Coût des enchevêtrements par compétence, vecteur de
coût et acteur territorial (en €), rapport Ravignon p 45.

Le tableau est téléchargeable en suivant ce lien :
https://bretagne-majeure.bzh/pellgargan/stadegou/016_E_Ravignon_T10.xlsx

   

Ce chapitre consacré à l’analyse croisée Duranthon-Ravignon 
clôt le cycle sur le coût du centralisme.

Il prépare la bascule de notre étude vers une approche plus incarnée :

Comment ce système budgétaire défaillant se traduit-il dans la vie 
quotidienne des Bretons ?

 Dans la culture, par la concentration des crédits sur le Groß Paris et la 
fragilisation des réseaux associatifs.

 Dans l’éducation, par l’asphyxie de l’enseignement bilingue et le sous-
financement des écoles rurales.

 Dans la santé, par le désengagement de l’État au profit d’un système 
hospitalo-centré qui néglige les soins de proximité.

Ces trois volets formeront le triptyque final du dossier, destiné à montrer que la
question budgétaire est avant tout une question démocratique et territoriale.

Ce n’est  donc pas un hasard si  la  Bretagne,  forte de sa cohérence et  de sa
conscience civique, se trouve aujourd’hui à l’avant-poste d’une réflexion nationale
sur la refondation de la République territoriale.

En bref, l’addition Duranthon–Ravignon ne dit pas seulement combien coûte la
recentralisation :  elle  révèle  pourquoi  elle  sape la  démocratie.  Lorsque la
décision se déplace vers des chaînes administratives opaques, le citoyen perd
prise sur l’impôt, l’élu perd la main sur la stratégie, et le territoire perd sa voix. Ce
décalage entre contribution et retour n’est donc pas qu’un problème de tuyauterie
budgétaire ; c’est un trouble démocratique majeur. Avant d’ouvrir nos trois études
de cas (culture, enseignement, santé), il faut mesurer cette conséquence politique
: un régime où la gestion prime sur le consentement, et où la transparence
devient l’exception. Ce sera l’objet du chapitre suivant.  
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F – Incidences sur l’état de la démocratie
La dioïcocratie : un pouvoir sans peuple

Dans l’Hexagone, le pouvoir n’est plus démocratique, il est administratif.

La dioïcocratie désigne un régime où le pouvoir réel n’est plus exercé par les élus ou
les citoyens, mais par l’administration elle-même. Ce néologisme, formé sur le grec
dioíkêsis (gestion des affaires de l’empire)  et  -kratía (pouvoir),  traduit  la mainmise
croissante d’organismes, de normes et d’agents publics sur la décision politique. 

Définition et étymologie : https://blog.bretagne-majeure.bzh/2025/07/14/la-dioicocratie-anatomie-dun-monstre-froid/

La  dioïcocratie adore  les  sigles,  les  circulaires,  les  graphiques  en  secteur  et  les
plateformes en ligne. Elle ne connaît ni la révolte, ni la poésie, ni la ferveur populaire
— mais elle fait des bilans d’étape tous les 18 mois et des plans de transformation de
la transformation. Son dogme ? La continuité de l’État.  Son clergé ? Les “juristes”
autoproclamés du Conseil Constitutionnel. 

Ce pouvoir ne gouverne pas : il gère, il applique, il traite. Le citoyen reçoit un accusé
de réception, l’élu accompagne et tous remplissent des formulaires CERFA.
La dioïcocratie ne déteste pas le politique — elle le digère. 

Une démocratie en trompe-l’œil

L’indice  de  démocratie  publié  chaque  année  par  The Economist  Intelligence  Unit
confirme  ce  diagnostic.  Avec  un  score  de  7,99  en  2024,  la  France  est  classée
“démocratie imparfaite”, juste en dessous du seuil de 8, et ne progresse plus.

Pendant que les pays nordiques et certains États fédéraux (Norvège, Suède, Danemark,
Finlande,  Suisse,  Irlande,  Espagne)  consolident  leurs  pratiques  démocratiques  par  la
subsidiarité  et  la  transparence,  la  France  reste  engluée  dans un  présidentialisme
hypertrophié et une centralisation hors d’âge.
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      L’écart est net : en 2024, là où la Norvège obtient 9,81, la France stagne en
dessous de 8 depuis 20 ans, incapable d’incarner ses propres proclamations.

Comparatif 2024 (score global)

Pour accéder au tableau complet : https://bretagne-majeure.bzh/pellgargan/stadegou/018_E_Demo-Index.xlsx

Ce déclassement chronique traduit une démocratie de façade : des institutions
réputées  solides,  mais  une  participation  politique  en  berne,  des  contre-
pouvoirs affaiblis, et un appareil administratif qui neutralise tout élan citoyen. 
La  Bretagne  agit  ici  comme  un  révélateur.  Elle  contribue  largement,  reçoit
proportionnellement moins, et se retrouve enfermée dans un maillage institutionnel
obsolète, sous-financé et corseté par l’austérité décidée ailleurs. 
Les élus locaux, souvent absorbés par la gestion immédiate, deviennent malgré eux
les vecteurs d’une défiance croissante, tant les outils et les moyens pour répondre
aux besoins réels leur sont refusés. 
Depuis le référendum de 1969 jusqu’aux réformes MAPTAM, NOTRe et 3DS, la Ve
République a soigneusement évité toute décentralisation véritable. 
Résultat  :  un  régime  où  le  pouvoir  s’est  déplacé  vers  une  haute  administration
autonome  —  ce  que  nous  appelons  la  dioïcocratie —  et  où  la  France  est
régulièrement  classée  parmi  les  “démocraties  imparfaites”  par  l’Economist
Intelligence Unit, avec un score moyen de 7,95 sur près de deux décennies.

Cette mécanique produit  des turbulences concrètes et visibles, particulièrement en
Bretagne,  sur  trois  missions  de  service  public  au  cœur  de  l’actualité  récente  :
l’enseignement, la culture et la santé. C’est là que se mesurent les conséquences
tangibles de la  sous-dotation chronique : dans les écoles,  dans les hôpitaux,
dans  les  lieux  où  se  joue  l’avenir  culturel  et  social  d’un  territoire.  C’est
précisément  pour  redonner  corps  à  cette  exigence  démocratique  que  Bretagne
majeure a engagé ce travail de terrain.
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G – Pour un budget breton enfin lisible
Pour la transparence des finances publiques
Depuis janvier 2023,  Bretagne majeure mène un travail  patient d’investigation
budgétaire  afin  de  répondre  à  une  question  simple,  mais  jamais  clairement
posée : combien l’État collecte-t-il  en Bretagne et combien y dépense-t-il  pour
financer les missions de service public dues aux citoyens bretons ?

Deux années de démarches ont confirmé un constat accablant : les informations
budgétaires  territorialisées  sont  volontairement  opaques  et  pratiquement  inac-
cessibles. Après la dernière publication lisible en 2014, les préfectures régionales
ont progressivement remplacé leurs rapports financiers par des documents abon-
damment illustrés,  mais privés de données synthétiques.  La mission de trans-
parence  budgétaire  confiée  aux  préfets  de  région  par  le  Code  général  des
collectivités territoriales (Article L4132-27) est ainsi vidée de sa substance.

Ce déficit démocratique contredit frontalement l’article XIV de la Déclaration des
Droits de l’Homme et du Citoyen :

“Tous les citoyens ont le droit de constater, par eux-mêmes ou par
leurs  représentants,  la  nécessité  de la  contribution  publique,  de la
consentir librement, d’en suivre l’emploi et d’en déterminer la quotité,
l’assiette, le recouvrement et la durée.”

Dans un État qui se dit  “décentralisé”,  cette exigence élémentaire devrait  être
satisfaite  au  niveau  régional.  Or,  ni  la  direction  du  Budget,  ni  aucune
administration déconcentrée n’a accepté de fournir des données consolidées sur
la Bretagne. Cette opacité place élus et citoyens dans l’impossibilité  d’exercer
leur droit fondamental à la transparence fiscale.
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Pour accéder à la requête : https://participationcitoyenne.ccomptes.fr/processes/consultation-2025/f/79/proposals/3329

Face à ce blocage, Bretagne majeure a choisi de saisir la  Cour des comptes
dans  le  cadre  de  la  consultation  citoyenne  ouverte  en  septembre  2025.  La
requête officielle, portée au nom de l’association par son président, demande :

 L’établissement d’un budget consolidé pour la Bretagne, intégrant à la fois
les  recettes  prélevées  localement  (impôts,  taxes  et  prélèvements
obligatoires) et les dépenses de l’État par missions de service public.

 La mise à disposition publique et pérenne de ces données, dans un format
clair et vérifiable.

 L’analyse des causes structurelles du manque de transparence, en lien
avec  les  chevauchements  de  compétences  et  la  fragmentation
institutionnelle  relevés  dans  plusieurs  études  ou  rapports  antérieurs
(Étude Duranthon 2023, rapport Ravignon 2024).

Cette requête n’est pas une fin en soi : elle vise à ouvrir une brèche dans le mur
de l’opacité budgétaire. En exigeant un rapport clair pour la Bretagne, Bretagne
majeure appelle à un modèle duplicable dans toutes les régions de France.

Le contexte politique renforce cette demande : selon un sondage IPSOS du 25
août 2025, 62 % des Français souhaitent un véritable fédéralisme, avec des
compétences et des budgets clairement répartis entre l’État et les régions. Sans
transparence, il n’y a pas de consentement éclairé à l’impôt.
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H – Trois missions essentielles :    .    
culture, enseignement, santé 

   

Comment le centralisme budgétaire épuise les territoires

L’analyse des chapitres précédents nous a conduit à une conclusion simple :  la
Bretagne contribue plus qu’elle ne reçoit.

Entre sa part réelle dans la contribution brute au budget général de l’Etat (environ
5,9 %) et la part des dépenses publiques effectivement constatées (autour de 5,5
%), le différentiel représente près de 1,3 milliard d’euros.

Ce n’est pas une estimation “au doigt mouillé” mais la traduction concrète d’un
déséquilibre systémique : celui d’un État qui collecte à l’échelle nationale mais
redistribue selon des logiques institutionnelles et politiques, non selon les besoins
réels des territoires.

Jusqu’ici,  nous  avons  mesuré  le  phénomène  global  —  recettes,  dépenses,
enchevêtrements et coûts du mille-feuille administratif.

Nous allons maintenant en observer les effets concrets dans trois domaines où la
Bretagne  excelle  par  l’énergie  de  ses  acteurs,  mais  souffre  d’un  sous-
financement chronique :

la culture,
l’enseignement (notamment le bilingue),
et la santé.

Ces trois champs condensent à eux seuls les conséquences du centralisme : le
pouvoir de décider et le pouvoir de financer ne coïncident jamais. Les politiques
sont conçues à Paris, ajustées par les administrations centrales, et exécutées par
des collectivités aux marges de manœuvre de plus en plus étroites.

   

Un différentiel mesurable

Sur la base des données consolidées des chapitres précédents, il est possible
d’approcher  le  coût  direct  du  centralisme dans  ces  trois  missions  de  service
public.

Domaine Source principale
Estimation du delta
Bretagne / moyenne

hexagonale

Montant
estimé (M€)

Culture Ministère de la Culture (2019)       -35,7 € / an / hab.         171 M€

Enseignement Rapport     -120,2 € / an / hab.         575 M€

Santé Comptes de la santé       -18,2 € / an / hab.47          144 M€

Total estimé      ≈ 890 M€

Nota : coûts directs + impact Ravignon (voir les sources des coûts documentés dans les pages
suivantes). Data pour les calculs, en 2019 la population bretonne s’élevait à 4,784 Mio d’habitants.
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Ces  trois  postes  suffisent  à  reconstituer,  à  eux  seuls,  plus  de  la  moitié  du
différentiel global de 1,3 milliard d’euros identifié entre la contribution bretonne
et les dépenses de l’État.

Ce chiffre n’a rien d’abstrait : il correspond à ce que la Bretagne finance chaque
année sans en percevoir le retour équitable.

De la démonstration comptable à la réalité vécue

La suite du dossier proposera donc trois études de cas illustrant cette mécanique.
Elles montreront que les effets du centralisme budgétaire ne se limitent pas à des
lignes  Excel  :  ils  se  traduisent  par  des  pertes  de  vitalité,  d’attractivité  et  de
cohésion.

Dans  la culture, la concentration extrême des crédits sur le Groß Paris et
l’asphyxie  progressive  des  réseaux  artistiques  bretons  traduisent  une
politique de prestige déconnectée du terrain.

Dans l’enseignement, le désengagement de l’État frappe d’abord les zones
rurales  et  l’enseignement  bilingue,  où  l’effort  citoyen  pallie  le  retrait
budgétaire.

Dans  la santé, l’hospitalo-centrisme et les fermetures de lits en périphérie
affaiblissent un maillage territorial pourtant essentiel à l’équilibre social.

Ces trois volets seront développés successivement : chacun d’eux documentera,
chiffres à l’appui, la part du déficit budgétaire breton liée à la recentralisation.

En les additionnant,  on mesure combien la  question financière devient  une
question démocratique :  elle touche à l’accès aux droits fondamentaux, à la
transmission, à la création et à la vie même des territoires.

Une méthode et un enjeu

L’approche  retenue  ne  prétend  pas  à  l’exactitude  comptable  de  la  Cour  des
comptes ; elle vise la cohérence politique.

En croisant les données publiques existantes, les rapports parlementaires et les
fichiers du ministère de la Culture, du Ministère de l’Education nationale et du
Ministère de la Santé, les données de l’INSEE, de la DRESS ; nous montrons que
la sous-dotation bretonne n’est pas marginale : elle est structurelle.

Elle éclaire, à sa manière, la “dioïcocratie” décrite plus haut : un système où le
pouvoir  administratif  organise  la  pénurie  pour  mieux conserver  la  maîtrise  du
financement.

Ce triptyque final constituera donc la démonstration vivante de notre hypothèse
initiale : l’injustice budgétaire est la matrice de l’injustice démocratique.
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I1 – Culture : la vitalité entravée
Une Bretagne créative, un État parcimonieux

Terre de festivals, d’édition, de musique et d’engagement associatif, la Bretagne
figure parmi les régions les plus dynamiques d’Europe sur le plan culturel.

Pourtant, les crédits publics qu’elle reçoit restent dérisoires : 16,5 € par habitant,
contre 46,7 € de moyenne nationale en 2019. Ce déséquilibre dure depuis des
décennies,  et  s’explique  par  une  concentration  extrême  des  moyens  dans  le
Groß Paris, où se décident l’essentiel des politiques culturelles françaises.

Une crise ouverte du modèle breton
Ces  deux  dernières  années,  les  signaux  d’alarme  se  sont  multipliés  :  la
fermeture d’Amzer Nevez, centre de la musique bretonne, le dépôt de bilan de
Coop Breizh, la mobilisation “Breizh a live” des musiciens en 2024. Partout, les
mêmes  causes  :  raréfaction  des  subventions,  complexité  administrative,
recentralisation silencieuse.

La Bretagne n’a pas cessé d’innover — elle se classe même deuxième région
française  pour  la  production  éditoriale —  mais  son  tissu  culturel  repose
désormais quasi exclusivement sur le bénévolat et la solidarité locale. Pendant ce
temps, les crédits d’État se concentrent sur les grands établissements parisiens.

L’effet mécanique du centralisme

Le tableau 10 du rapport Ravignon évalue à près de 390 M€ le coût national
des  “enchevêtrements”  administratifs  dans  la  culture  :  des  dispositifs  de
coordination où chaque niveau institutionnel contrôle l’autre sans jamais décider.

En  Bretagne,  cette  mécanique  se
traduit par une double peine :

–  des  services  déconcentrés
incapables de soutenir la création ;
–  des  collectivités  contraintes  de
compenser,  sur  fonds  propres,  les
carences de l’État.
L’énergie  dépensée  pour  “gérer”  les
crédits l’emporte sur celle dédiée à la
culture elle-même.
Un rééquilibrage mesuré : de 19,38 €
de moyenne à 23 € par habitant 
Plutôt  qu’une  moyenne  nationale
uniforme  à  46,7  €/hab.,  notre
simulation  propose  un  scénario  plus
réaliste  :  porter  la  moyenne
hexagonale  hors  Groß  Paris  de
19,38 € à 23 €.
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    Cette simple correction aurait trois
effets :
– +3,62 € par habitant dans toutes les
régions de l’Hexagone, soit environ
+17 M€ pour la Bretagne ;
-30,7 € / habitant dans le Groß Paris,
soit une baisse de 217 M€,
–  et  un  gain  net  pour  l’équilibre
national,  sans  accroissement  du
budget total.

Autrement  dit,  un  rééquilibrage
modéré suffirait  à  réparer  une  part
importante de l’injustice culturelle sans
léser personne :  il  s’agirait  seulement
d’ajuster la distribution.

Une  question  démocratique,  pas
budgétaire

La sous-dotation bretonne n’est pas un
accident statistique : elle traduit la logique d’un État qui conçoit encore la culture
comme un attribut régalien,  concentré à Paris, plutôt qu’un droit  citoyen ancré
dans les territoires.

Redonner des moyens aux régions, ce n’est pas “dépenser plus” : c’est dépenser
mieux,  en  rapprochant  la  décision  du  terrain,  là  où  la  culture  se  crée  et  se
partage.

C’est aussi restaurer un principe de subsidiarité culturelle, garantissant que la
majorité des fonds soient décidés à l’échelle régionale, par ceux qui connaissent
réellement les besoins.

La Bretagne n’a jamais manqué d’artistes ni d’énergie ; elle manque simplement
de reconnaissance institutionnelle.

Rééquilibrer les moyens culturels, c’est reconnaître qu’il existe plusieurs centres
de création dans la République — et que la Bretagne en est un, vibrant, exigeant
et européen.

Un tableur interactif permet à chacun de consulter les données
départementales de sa région et de simuler différents scénarios
de rééquilibrage culturel.

Lien : https://bretagne-majeure.bzh/pellgargan/stadegou/024_I-1_Sevenadur.xls
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I2 – Éducation :  une excellence freinée
  

Un paradoxe éducatif breton 

La Bretagne forme mieux ses jeunes que la moyenne française : taux de réussite
scolaire supérieur, décrochage plus faible, cohésion éducative solide. Pourtant,
les moyens alloués par l’État y sont inférieurs de 575 € par élève à la moyenne
nationale.

D’après  la  DEPP  (Géographie  de  l’École,  2021),  un  écolier  breton  reçoit  en
2019 :

– 3 900 € pour le primaire, contre 4 430 € dans l’Hexagone,
– 6 125 € pour un collégien, contre 6 745 €,
– 8 110 € pour un lycéen, contre 8 730 €.

Au total, ce déficit  représente environ  492 millions € chaque année pour la
seule Bretagne à 5 départements.

L’État  justifie  ce déséquilibre par la  forte présence du privé sous contrat  : un
raisonnement circulaire qui punit les territoires ayant maintenu une organisation
scolaire  diversifiée,  alors  même  que  les  familles  du  privé,  sans  déduction
particulière, assument des frais de scolarité tout en payant leurs impôts comme
tout le monde. 

Un déséquilibre assumé
Dans les zones à forte centralité  administrative,  les moyens par élève restent
supérieurs  ou  égaux  à  la  moyenne.  La  Bretagne,  considérée  comme “région
équilibrée”, ne bénéficie ni des bonifications liées à la politique de la ville ni de
celles accordées à l’Outre-mer.

Résultat : la région contribue à plein au budget national mais reçoit moins, au
nom d’une égalité de façade.

Ce différentiel n’est pas anecdotique : il freine le développement endogène, réduit
la  capacité  d’investissement  des  établissements  et  fragilise  l’enseignement
technique et professionnel.

La censure linguistique, symptôme d’un système
La  loi  Molac  (avril  2021),  adoptée  à  une  large  majorité,  devait  consolider
l’enseignement immersif et reconnaître les langues régionales. Le 21 mai 2021, le
Conseil constitutionnel en censurait les articles essentiels.

Cette décision,  préparée par  une saisine  inspirée  du ministère  de l’Éducation
nationale, a révélé une logique d’autodéfense institutionnelle : protéger la fiction
d’une République unilingue.
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    Le Conseil constitutionnel (de 2021), sociologiquement homogène – âge moyen
73 ans, six énarques sur dix, six sont natifs de Paris – a interprété l’article 2 (“La
langue de la République est le français”) comme une interdiction du plurilinguisme.
Depuis  la  censure  de  la  Charte  européenne  en  1999,  la  jurisprudence  française
transforme ce symbole en dogme : 1999 → 2001 → 2021 : un même fil d’assimilation
constitutionnelle.

Une comparaison qui dérange 

En  janvier  2021,  la  Chine  a  déclaré  “inconstitutionnel”  l’enseignement  dans  les
langues minoritaires,  invoquant  l’unité  nationale.  Quatre  mois  plus tard,  la  France
censurait l’immersion en breton, basque ou occitan avec les mêmes arguments.

Sous des formes juridiques distinctes, les deux pays partagent une même peur : celle
de voir la diversité culturelle menacer la cohésion d’État.

Le  pays  qui  se  présente  comme  le  champion  autoproclamé  des  droits  culturels
reprend, sans le dire, les réflexes de la linguistique d’État chinoise : une langue, une
nation, un pouvoir.

Diwan : l’excellence empêchée
Les réseaux associatifs immersifs (Diwan, Seaska, Calandreta, Bressola, ABCM et
Scola Corsa) prouvent  qu’un enseignement  plurilingue est  possible,  performant  et
populaire : taux de réussite au bac supérieurs à 95 %.

Pourtant,  ces  écoles  restent  sous-financées,  marginalisées  et  constamment
menacées par des recours administratifs.

En  2019,  un  rapport  de  l’inspection  académique reconnaissait  pourtant  leur
exemplarité pédagogique. La demande sociale progresse, mais l’État répond par la
contrainte  :  refus  de  postes,  freins  aux  ouvertures,  recours  constitutionnels.
Le résultat : un modèle éducatif d’excellence territoriale empêché par la peur politique
de sa réussite.

Une question budgétaire et démocratique
Au total, l’État économise près d’un demi-milliard d’euros chaque année sur le dos
des  élèves  bretons,  tout  en  maintenant  un  verrou  idéologique  sur  la  liberté
pédagogique. 

Cette double peine illustre la  dioïcocratie éducative : un pouvoir qui administre la
diversité au lieu de la reconnaître.

Elle explique aussi pourquoi tant de jeunes formés ici partent travailler ailleurs : faute
d’investissements, la Bretagne reste exportatrice de talents.

Rebâtir un budget breton cohérent suppose donc plus qu’un rattrapage financier : il
exige de rompre avec la doctrine d’un État-instituteur qui parle d’unité mais pratique
la pénurie sélective.

Un fichier complémentaire téléchargeable reprend les données DEPP-INSEE et permet à chacun
de simuler pour sa région les écarts de financement.

https://bretagne-majeure.bzh/pellgargan/stadegou/026_I-2_Deskadurezh.xlsx
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I3 – Santé : alerte générale
Un système à  bout de souffle 

La Bretagne figure parmi les régions françaises les plus attachées à leur service
public hospitalier.

Mais cette loyauté ne suffit plus à compenser quarante ans de pilotage centralisé.

Près de 78 % des dépenses de santé relèvent du budget de la Sécurité sociale
(ASSO)  et  échappent  donc  aux  comptes  généraux  de  l’État  (APUC).  La
gouvernance  régionale,  incarnée  par  l’ARS,  demeure  un  simple  instrument
déconcentré de l’État, sans autonomie budgétaire réelle.

Résultat : désertification médicale, fermetures d’urgences, transferts de services
vers les grands centres, découragement du personnel.

La Bretagne contribue davantage qu’elle ne reçoit ; elle subit une sous-dotation
chronique masquée par le flou organisé des comptes publics.

Différentiel de financement hospitalier : un gouffre structurel

D’après son site Internet, l’AP-HP (Paris) emploie environ 100 000 agents pour un
budget global de 9 milliards €, soit 90 000 € par agent.

A l’aune du cas parisien, les 33 hôpitaux publics bretons regrouperaient environ
42 700 agents pour un budget de 3,15 milliards €, soit 73 800 € par agent.

L’écart de 16 000 € traduit un différentiel de financement d’environ 690 millions
€/an, toutes recettes confondues. Certes, une part importante de ces ressources
(78%) relève des Administrations de Sécurité SOciales (ASSO) pour payer des
services de soins, notamment les salaires des personnels soignants et non pas
du budget de l’État (Administrations PUbliques Centrales = APUC) pour les autres
dépenses plutôt liées à la structure, dont nous traitons dans cette étude.

Mais une constante demeure :  les hôpitaux bretons disposent de moins de
moyens pour soigner la population.

Et même réduit à 1/5, le différentiel de dotation atteint malgré tout 138 Mio €/an
; soit 28,8 €/habitant de Bretagne. (scénario minimal).

Un écart abyssal, reflet d’un modèle centralisé piloté depuis Paris.

NB :  les  budgets  hospitaliers  agrègent  des  financements  ASSO  +
APUC ; l’estimation illustre un déséquilibre global de moyens, non une
addition comptable stricte.

Cette inégalité est renforcée par la  gouvernance opaque de l’ARS, bras armé
de l’État sans responsabilité locale.

Fermetures, rationnement des lits, choix imposés : autant de symptômes
d’un appareil administratif déconnecté.

Voir fichier : https://bretagne-majeure.bzh/pellgargan/stadegou/027_I-3_Yec'hed.xlsx  
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    Les mobilisations syndicales et citoyennes du Kreiz Breizh, les actions d’un élu
municipal  de  Guingamp  mobilisant  des  maires  costarmoricains  qui  assignent
l’État pour l’enjoindre à agir pour la santé et des nombreux collectifs hospitaliers
des villes moyennes de Bretagne rappellent qu’il s’agit d’un déni de démocratie
sanitaire.

L’enquête  Splann  ! confirme  le  diagnostic  :  centralisation  technocratique,
désorganisation planifiée,  absence de transparence.

Enjeux démocratiques et pistes de refondation    

Cette crise hospitalière bretonne résulte d’une  défaillance structurelle de
gouvernance.
L’administration centrale impose ses choix via l’ARS ; les élus locaux n’ont
aucun pouvoir de décision.
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     Face à cette impasse, plusieurs voies s’ouvrent :

 Régime  local  d’assurance  maladie  breton,  sur  le  modèle  alsacien  :
autonomie financière partielle et gestion directe des cotisations.

 Dévolution de la compétence hospitalière à la Région Bretagne et aux
intercommunalités :  cohérence du maillage territorial et  planification des
investissements.

 Gouvernance régionale pluraliste : élus, soignants et usagers décident
ensemble.

 Mutualisation public-privé sur le modèle basque (Osakidetza) : garantir
la continuité des soins.

La refondation d’une “Santé bretonne” n’est pas identitaire mais républicaine au
sens plein : efficacité, équité, transparence.

Conclusion : la santé, révélateur de la fracture républicaine

Les chiffres croisés du rapport Ravignon, et de l’étude de Kanopy Med et des
comparaisons OCDE révèlent une sous-dotation de 15 à 25 % par rapport à la
moyenne nationale.

Les chiffres convergent : les Bretons financent leur système de santé à niveau
égal,  mais  reçoivent  pas  ce  que  leur  part  démographique  et  contributive
justifierait.

Cette inégalité, évaluée entre 350 et 900 millions €/an, (Attention, tenir compte de
l’origine des fonds : APUC + ASSO) incarne une rupture d’égalité républicaine.

La  Bretagne  ne  demande  ni  privilège  ni  subvention,  mais  équité  et
transparence. 

La Bretagne verse plus qu’elle ne reçoit ; elle doit désormais exiger de gérer elle-
même ses moyens.

L’ARS, bras administratif d’un État hyper centralisé, incarne cette “dioïcocratie”
sanitaire : un pouvoir technocratique sans responsabilité politique locale.

Pas de santé publique sans souveraineté locale.

“Il ne s’agit pas de déshabiller Karl (der Kahle) pour habiller Erispoe,
mais d’exiger que les assurés bretons obtiennent la même qualité de
service et le même respect que ceux de Paris.”

L’urgence bretonne n’est pas médicale : elle est politique.

“Yec’hed mat !” — que la santé revienne, ici, entre nos mains.
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I4 – Culture, éducation, santé : 
le prix du déséquilibre public

La Bretagne reste profondément attachée à son service public. Qu’il s’agisse des
écoles, des hôpitaux ou des équipements culturels, ce lien civique est au cœur de
son  identité.  Mais  derrière  cette  loyauté  se  cache  un  paradoxe  :  la  région
contribue davantage à l’effort national qu’elle ne reçoit en retour.

Les  trois  domaines  que  nous  avons  étudiés  –  culture,  éducation,  santé –
racontent une même histoire : celle d’un système centralisé qui ponctionne les
ressources locales tout en affaiblissant les capacités d’action du territoire.

Culture : un levier étouffé

Malgré un tissu culturel exceptionnel, la Bretagne ne perçoit qu’une fraction
des crédits du ministère de la Culture. Un peu plus de 2,5 % des dépenses
nationales  y  sont  dirigées,  alors  que  la  région  représente  7  %  de  la
population française.

Les grands établissements parisiens absorbent la majorité des dotations, tandis
que  les  politiques  linguistiques,  patrimoniales  et  de  création  reposent  quasi
exclusivement sur les collectivités locales.

Résultat : les festivals, écoles de musique, musées, bibliothèques et structures de
diffusion bretonnes vivent sous perfusion, dépendantes de financements locaux
souvent à bout de souffle.

La Bretagne finance le rayonnement culturel de la France, mais doit
mendier pour exister culturellement.

Éducation : un système à flux tendu

Sous-dotée  en  postes,  en  filières  bilingues  et  en  moyens  de  formation,  la
Bretagne fait face à un double paradoxe : des résultats scolaires supérieurs à la
moyenne, mais des moyens inférieurs.

Ce paradoxe est encore plus visible dans l’enseignement bilingue breton-
français. Malgré l’excellence pédagogique et les taux de réussite constatés,
l’État freine son développement par des quotas d’ouverture, une allocation
insuffisante  de  postes  et  une  gestion  administrative  dissuasive.
L’Éducation  nationale  sabote  ici  l’un  de  ses  rares  succès  de
démocratisation linguistique.

Le pilotage des affectations et des programmes reste entièrement décidé à Paris,
sans tenir compte de la démographie locale.

Les collectivités régionales et départementales compensent, mais leurs marges
sont limitées.

Page 30



   Dans le  domaine  de l’enseignement  supérieur,  la  faiblesse  des  crédits  de
recherche  et  des  filières  techniques  alimente  un  exode  de  talents  vers  les
métropoles parisiennes ou étrangères.

L’école  bretonne  fonctionne  à  la  conscience  professionnelle  ;  elle
réussit malgré, et non grâce, au système.

Santé : l’urgence d’un rééquilibrage

C’est  le  domaine  le  plus  critique  et  le  plus  révélateur  du  déséquilibre.
En Bretagne comme ailleurs, 78 % des dépenses de santé ne dépendent pas
du budget général de l’État, car elles sont du ressort de la Sécurité sociale
(ASSO), hors du périmètre des administrations publiques centrales (APUC).

Les 33 hôpitaux bretons,  avec environ 42 700 agents,  disposent  d’un budget
cumulé  d’environ  3,15  milliards  d’euros,  contre  9  milliards  pour  les  38
hôpitaux de l’AP-HP et leurs 100 000 agents.

Même en tenant compte des écarts de structure, le différentiel reste vertigineux :
entre 300 et 700 millions d’euros de sous-financement annuel pour les hôpitaux
bretons.

Ce  déficit  se  traduit  concrètement  par  des  fermetures  d’urgences  (Carhaix,
Guingamp,  Lannion,  Pontivy),  un  recours  croissant  aux  intérimaires,  et  une
désertification  médicale  qui  frappe  d’abord  le  Centre-Bretagne.
Les  Agences  régionales  de  santé  (ARS),  censées  incarner  la  gouvernance
territoriale,  ne  sont  en  réalité  que  des  services  déconcentrés  de  l’État.  Sans
autonomie  financière  ni  responsabilité  politique,  elles  gèrent  l’urgence  sans
pouvoir la prévenir.

Les études convergent :

– L’enquête Splann ! (2024) montre comment la logique comptable a remplacé la
logique de soin ;

– Le rapport  Ravignon (2023) chiffre à plusieurs centaines de millions d’euros
par an le surcoût lié aux enchevêtrements administratifs ;

– L’étude Kanopy Med révèle que la Bretagne dépense en moyenne 8,9 % de
moins que la moyenne nationale par habitant pour la santé.

Même en divisant ces écarts par deux, le manque de dotation annuel
dépasse largement le demi-milliard d’euros.

Voir fichier : https://bretagne-majeure.bzh/pellgargan/stadegou/027_I-3_Yec'hed.xlsx  
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     Les comités hospitaliers, les syndicats SUD et CGT, ainsi que des groupes
d’élus de terrain – à l’initiative d’un élu municipal de Guingamp, à l’origine d’une
pétition au Sénat et d’une action en justice contre l’État pour non-assistance
– ont placé la question au cœur du débat public.

Mais  les  réponses  tardent,  et  la  centralisation reste  le  principal  facteur
d’inefficacité.

Évaluation globale – le coût du déséquilibre

(Les  estimations  ci-dessous  intègrent  les  surcoûts  liés  aux  enchevêtrements
administratifs  et  à  la  gestion  centralisée,  tels  que  révélés  dans  le  rapport
Ravignon.)

Domaine Sous-financement estimé Type de déséquilibre

Culture 160 à 200 M€/an Hyper-concentration des crédits parisiens

Éducation 550 à 600 M€/an Sous-dotations en postes et filières

Santé 140 à 600 M€/an Gouvernance centralisée et sous-dotation

Total
estimé

≈ 0,85 à 1,2 milliard €/an Cumul des sous dotation en Bretagne

Et il ne s’agit là que de trois missions de service public sur les
trente que comporte le budget général de l’État ! 

Un audit complet s’impose. 

Recherche de sources auprès des administrations :
https://bretagne-majeure.bzh/pellgargan/stadegou/032_I-4_Mistral-vs-Gouv.xlsx
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J – Transition à droit constant

Le cadre juridique : l’expérimentation comme brèche dans le 
mur jacobin

Depuis 2003, la Constitution française offre, en théorie, un mince interstice d’air
démocratique : l’article 72 autorise les collectivités à déroger “à titre expérimental”
aux dispositions législatives ou réglementaires régissant leurs compétences. Une
soupape,  donc,  mais  sans  moteur  :  chaque  expérimentation  dépend  du  bon
vouloir du gouvernement et reste enfermée dans des délais et conditions définis à
Paris.

Comme  le  rappelait  Michel  Rocard,  “l’État  n’est  pas  l’ennemi  de  la
décentralisation ; il est simplement incapable de la penser autrement qu’à travers
lui-même”. Cette formule résume l’ambiguïté d’un système qui tolère la diversité
comme exception, jamais comme règle.

L’expérimentation à droit constant n’est pas une dévolution : c’est une suspension
provisoire de la norme, une permission accordée. Mais elle permet d’introduire
dans le droit positif l’idée hérétique que l’intérêt général peut avoir des formes
territoriales multiples. Dans une République saturée de verticalité, cette simple
hypothèse constitue déjà un acte de résistance.

La  Bretagne,  avec  son  expérience  de  coopération  intercommunale,  son
écosystème culturel dense et ses réseaux d’acteurs publics très intégrés, pourrait
être le terrain idéal pour démontrer qu’une gouvernance souple et territorialisée
ne détruit pas l’unité nationale — elle la réinvente.

Leviers bretons : culture, école, santé : 
l’autonomie en pratique

À court  terme, l’objectif  n’est  pas de rompre,  mais d’agir  :  exploiter  toutes les
marges offertes par le droit  existant  pour bâtir  un modèle de gestion régional
différencié. Trois champs s’y prêtent immédiatement : la culture, l’enseignement
et la santé.

Culture.
Les  crédits  culturels  de  l’État  restent  massivement  captés  par  la  région
parisienne.  Pourtant,  l’article  72  alinéa  4  ouvre  la  voie  à  des  conventions
pluriannuelles  d’expérimentation.  Rien  n’empêche  la  Région  Bretagne  de
proposer une contractualisation culturelle directe avec le ministère,  fondée sur
des indicateurs territoriaux : langues régionales, maillage associatif, diffusion hors
des métropoles.  C’est  une voie  praticable,  si  la  Région la  revendique comme
telle.
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Éducation.                                                                                    
L’expérimentation pourrait viser la gestion des postes bilingues, l’évaluation de
filières breton-français et la formation des enseignants. Alain Supiot l’a souvent
rappelé  :  l’uniformité  juridique  n’est  pas  synonyme  d’égalité,  mais  d’injustice
organisée. Tester,  en Bretagne, un modèle de recrutement et de gouvernance
partagée entre rectorat, collectivités et réseaux pédagogiques constituerait  une
première application d’un “fédéralisme concret” à l’échelle scolaire.

Santé.
Le cas est plus complexe. La Bretagne ne gère aujourd’hui qu’une portion minime
de  la  politique  sanitaire,  sous  tutelle  d’une  ARS  centralisée.  Pourtant,  rien
n’interdit juridiquement de créer un  comité régional d’expérimentation chargé
de mutualiser  les données hospitalières,  de proposer  des schémas régionaux
alternatifs et de négocier avec la CNAM des contrats territoriaux de financement.

L’Alsace  dispose  bien  d’un  régime  local  d’assurance  maladie  ;  le  précédent
existe, même s’il n’est jamais cité.

Ce  type  d’initiative  relèverait  d’un  “fédéralisme  de  projet”,  fondé  sur  la
compétence et la responsabilité, plutôt que sur la proclamation institutionnelle.

L’ouverture européenne : apprendre d’Euskadi et des territoires
à autonomie réussie

L’argument le plus solide en faveur d’une transition à droit constant, c’est qu’elle
existe  déjà  ailleurs  —  et  qu’elle  fonctionne.  Le  Royaume-Uni,  l’Espagne,
l’Allemagne, la Suisse ou même l’Italie du Nord ont démontré que l’autonomie
n’est pas un luxe idéologique, mais un outil de performance publique.

Le cas du Pays basque reste le plus parlant.

Là-bas,  la  santé  publique  —  via  Osakidetza  —  est  administrée  à  l’échelle
régionale  depuis  quarante  ans.  Les  résultats  sont  mesurables  :  taux  de
satisfaction  parmi  les  plus  élevés  d’Europe,  hôpitaux  mieux  répartis,  et
gouvernance stabilisée par un contrat social  clair  entre citoyens et institutions.
Ce n’est pas un modèle étranger, c’est une démonstration de ce que produit la
proximité : une dépense publique plus efficace, des personnels reconnus, et une
population qui se sent associée à ses politiques.

La  Bretagne pourrait  puiser dans cette expérience sans attendre une réforme
constitutionnelle.
L’article  72  alinéa  4  de  la  Constitution  autorise  déjà  les  “expérimentations
différenciées” ; il suffirait d’en faire un usage collectif, concerté entre communes,
intercommunalités  et  Région,  pour  bâtir  une  gouvernance  de  santé  ou
d’éducation adaptée à nos réalités.

Page 34



   Ce n’est  pas la  loi  qui  manque,  c’est  la  volonté politique — et  le  courage
d’assumer que la diversité territoriale est une force.

À travers cette démarche, il ne s’agirait pas seulement de corriger des inégalités
budgétaires : il s’agirait de  rétablir la légitimité de l’action publique dans les
territoires.
En acceptant l’idée qu’un service public peut être géré autrement, la Bretagne
montrerait la voie d’un fédéralisme pragmatique, né du terrain et non imposé d’en
haut.
Ce serait là, pour reprendre la belle formule d’Alain Supiot, “l’invention d’un ordre
commun qui n’écrase pas la pluralité”.

“Une démocratie solide ne se construit pas dans la soumission à la
norme,  mais  dans  la  confiance  donnée  à  ceux  qui  la  font  vivre.”
— Alain Supiot, Le Travail n’est pas une marchandise, 2019
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K – Euskadi, la preuve par les faits  
  

Quand la dévolution produit l’efficacité

L’Euskadi,  c’est-à-dire  la  Communauté  autonome  basque,  est  devenue  en
quarante ans un modèle de résilience institutionnelle et d’efficacité budgétaire. En
1979,  la  région  sortait  d’un  demi-siècle  de  dictature  franquiste,  ruinée,  sans
université libre, ni presse indépendante,  ni véritable politique économique. Elle
est aujourd’hui l’une des régions les plus prospères d’Europe, avec un PIB par
habitant  supérieur  de 25 % à la  moyenne espagnole  et  un taux de chômage
inférieur  à  8  %.  Ce  basculement  n’est  pas  un miracle,  mais  le  produit  d’une
architecture  institutionnelle  claire,  d’une  gouvernance  locale  intégrée  et  d’une
autonomie fiscale réelle.

Une transition maîtrisée : du franquisme à l’autogouvernement

En  1978,  la  Constitution  espagnole  reconnaît  la  possibilité  pour  certaines
“nationalités  historiques”  de disposer  de statuts  d’autonomie.  Le Pays basque
obtient le sien dès 1979 : un texte dense, négocié et respecté, qui confère au
gouvernement basque des pouvoirs étendus en matière de fiscalité, d’éducation,
de santé, de culture et de police.

Ce  n’est  pas  une  décentra-
lisation,  mais  une  dévolution,
c’est-à-dire  un  transfert  de
compétences  accompagné  de
ressources  et  d’une  véritable
responsabilité  politique.  Les  trois
provinces  d’Euskadi  (Bizkaia,
Gipuzkoa,  Araba)  perçoivent
elles-mêmes  l’impôt  ;  elles  le
reversent  ensuite  à  Madrid  selon  un  “pacte  fiscal”  quinquennal  (le  Concierto
económico). Le rapport entre recettes collectées et contribution à l’État central est
stable et transparent.

En France,  cette simple idée paraît  révolutionnaire  :  ici,  les régions n’ont  pas
d’autonomie  fiscale,  les  préfets  contrôlent  la  légalité  des  délibérations,  et  le
Trésor  public  gère  encore  la  comptabilité  des  communes.  Là-bas,  tout  est
assumé localement.
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Une économie transformée par la compétence territoriale

En  1979,  l’Euskadi  est  une  Lorraine  ibérique  :  industries  lourdes  en  déclin,
sidérurgie effondrée, taux de chômage à deux chiffres. Plutôt que d’attendre un
sauvetage national,  le  gouvernement  basque engage une politique industrielle
sélective : recapitalisation ciblée,  formation technique, création d’un réseau de
centres technologiques et coopération entre universités et entreprises. Le pari de
la  spécialisation  intelligente est  gagnant  :  aujourd’hui,  l’industrie  représente
encore près de 25 % du PIB régional,  avec des secteurs de pointe (énergies
renouvelables, robotique, santé, technologies maritimes).

Cette réussite repose sur un autre principe simple : la cohérence territoriale. Les
politiques  d’emploi,  de  formation,  de  recherche  et  d’investissement  relèvent
toutes de la même autorité régionale. Pas de superpositions entre départements,
régions et État, pas de tutelle préfectorale, pas de “mille-feuille” administratif.

Santé, éducation, culture : un triptyque d’autonomie réussie

Le  système  de  santé  basque,  Osakidetza,  est  géré  intégralement  par  la
Communauté autonome. Financé par les impôts locaux, il affiche des indicateurs
de performance parmi les meilleurs d’Espagne : taux de satisfaction élevé, délais
d’attente réduits, maintien d’un maillage hospitalier équilibré.

L’éducation  suit  la  même  logique  :  programmes  adaptés,  gestion  locale  des
enseignants,  fort  investissement  dans  la  formation  professionnelle  (Lanbide
Heziketa), et surtout un réseau d’écoles bilingues espagnol-basque exemplaire.
Près de 70 % des élèves suivent  aujourd’hui  une scolarité  bilingue,  dont  une
majorité en immersion complète.

La culture n’est  pas oubliée  :  le  musée  Guggenheim de Bilbao,  inauguré en
1997, a symbolisé la renaissance d’une région capable de conjuguer identité et
modernité. Plusieurs chaînes de télévision publiques émettent en euskara, dont
EITB 1 et ETB 3, favorisant une véritable continuité linguistique et culturelle entre
les deux versants du Pays basque.
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Des finances publiques saines et transparentes
En 2019, le montant de la dette basque s’élevait à 4 305 € / habitant  

https://fr.countryeconomy.com/gouvernement/dette/espagne-communautes-autonomes/pays-basque

Dans l’Hexagone la valeur correspondante était de 35 383 € / habitant 
C’est sur, nos ministres énarques peuvent aller y donner des cours d’économie.

Le budget 2024 d’Euskadi s’élève à environ 15 milliards d’euros pour 2,2 millions
d’habitants,  soit  près  de  6  800  €  par  habitant  (nota  :  seulement  APUC  pas
ASSO), dont une large part est directement gérée localement, 93% en fait, c’est
plus facile lorsque 100 % des prélèvements y sont opérés sur place et que l’on
peut discuter chaque année du montant dévolu chaque année pour assurer ses
missions régaliennes (7 % donc). Le taux de déficit reste faible (autour de 0,3 %
du PIB régional).

Les recettes fiscales reposent principalement sur l’impôt sur le revenu, la TVA et
l’impôt  sur  les  sociétés,  tous  perçus  par  les  Diputaciones  Forales  avant
reversement d’une quote-part à l’État espagnol. Cette transparence budgétaire,
encadrée par la loi, permet de mesurer précisément les transferts et d’éviter les
querelles politiciennes sur le “qui paie quoi”.
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Comparaison avec la Bretagne : un contraste éclatant

Face  à  ce  modèle,  la  Bretagne  apparaît  désarmée  :  elle  ne  perçoit  aucune
ressource propre significative, dépend de dotations instables, et reste soumise à
la tutelle de l’État central via les préfectures et les rectorats.

L’enseignement bilingue breton/français, par exemple, stagne à moins de 3,5 %
des effectifs scolaires, contre 69 % au Pays basque sud. Le contraste est d’autant
plus cruel que les deux peuples partagent un même attachement à leur langue et
une même tradition de solidarité.

Sur  le  plan  culturel,  la  Bretagne  dépend  encore  largement  des  arbitrages
parisiens  :  aucun  musée  national  décentralisé,  absence  de  chaîne  publique
régionale de plein exercice, et budgets culturels quatre fois moindres par habitant.
Quant à la santé, l’autonomie d’Osakidetza contraste avec la tutelle opaque des
ARS  françaises.  Là  où  les  Basques  négocient  leurs  budgets  et  pilotent  leur
réseau  hospitalier,  les  Bretons  subissent  des  fermetures  imposées  et  des
restructurations verticales.

Une leçon européenne

Euskadi n’est pas un cas isolé. En Écosse, au pays de Galles ou en Flandre, les
modèles de dévolution produisent des administrations plus proches, plus lisibles,
souvent plus efficaces.

Ce qui distingue le modèle basque, c’est sa  responsabilité fiscale : il oblige à
gérer  ce  que  l’on  perçoit,  sans  se  cacher  derrière  le  “trésor  national”.  Cette
exigence  a  ancré  la  confiance  entre  citoyens  et  institutions,  et  permis  une
politique de long terme.

Pour la Bretagne, une source d’inspiration concrète

La Bretagne ne réclame pas un “copié-collé” du modèle basque, mais un cadre
juridique  permettant  d’expérimenter  à  droit  constant  :  autonomie  éducative  et
culturelle,  pilotage  régional  de  la  santé,  et  gestion  directe  d’une  partie  de  la
fiscalité. L’article 74 de la Constitution, bien que limité, pourrait ouvrir une voie ; il
permet  déjà  des  adaptations  pour  les  territoires  d’outre-mer.
Les élus bretons, syndicats et associations peuvent s’en saisir pour réclamer des
transferts ciblés, avec obligation d’évaluation.

Euskadi  montre que la  proximité démocratique n’est  pas une
utopie : c’est une méthode. 
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L – Cinq proposition de voeux
Vœu 1 – Pour la transparence nationale des finances publiques 
territorialisées

Le Conseil régional de Bretagne demande au Gouvernement et au ministère des
Finances :

la  publication  annuelle,  par  la  Direction  du  Budget,  d’un  tableur
départementalisé couvrant les 101 départements, structuré selon les 30
missions budgétaires de l’État ;

la supervision de cette publication par la Cour des comptes, garante de
la fiabilité et de la pérennité des données ;

la  présentation obligatoire,  par le préfet de région, d’un  rapport annuel
d’exécution  budgétaire  territoriale devant  le  Conseil  régional,
conformément  à  l’article  L.  4132-27  du  Code  général  des  collectivités
territoriales ;

et la  mise en ligne des recettes publiques départementalisées relevant
des administrations publiques centrales (APUC) :

impôt sur le revenu et impôt sur les sociétés,

TVA et taxes sur la consommation,

droits de mutation, amendes, redevances et prélèvements assimilés.

Cette  transparence élémentaire,  limitée  au seul  périmètre de l’État
(hors cotisations sociales des ASSO), permettrait enfin aux citoyens et
aux élus de comparer contribution et retour.

Sans visibilité sur ces flux, aucun débat démocratique sérieux sur le
déficit public n’est possible.

Vœu 2 – Soutien à la requête de Bretagne majeure auprès de la Cour des 
comptes

Le  Conseil  régional  de  Bretagne  exprime  son  soutien  officiel à  la  saisine
déposée  par  l’association  Bretagne majeure auprès  de la  Cour  des comptes.
Il mandate le Président du Conseil régional pour adresser au Premier président
de la Cour un courrier commun appelant à :

la production d’un rapport consolidé sur les finances publiques de l’État 
en Bretagne (cinq départements).

Cette démarche de transparence devra évidemment 
être étendue à toutes les régions de l’Hexagone.
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Vœu 3 – Appui à la recherche et à la formation

Le Conseil régional crée une bourse d’étude universitaire destinée à financer 
les travaux d’un étudiant ou d’un jeune chercheur chargé d’analyser sur dix ans 
l’évolution des recettes et dépenses de l’État en Bretagne.

Objectif : constituer un référentiel public, librement réutilisable par les
élus, les médias et les citoyens.

Vœu 4 – Coopération européenne et inspiration basque

La Région  Bretagne organise une  mission officielle en Euskadi,  regroupant
élus, fonctionnaires et représentants associatifs, afin de rencontrer les institutions
basques (Parlement, Gouvernement, Osakidetza, universités) et d’étudier :

 les mécanismes de dévolution budgétaire,

 la  gouvernance  partagée des  politiques  de  santé,  de  culture  et
d’éducation,

 et les conditions d’un transfert d’expérience à la Bretagne.

L’Euskadi  prouve  qu’une  autonomie  responsable  renforce  la
transparence et l’efficacité publique.

Vœu 5 – Expérimentations bretonnes à droit constant

Dans le cadre de l’article 72 de la Constitution, le Conseil régional décide de
constituer trois groupes d’étude permanents :

 Culture,

 Enseignement,

 Santé,

chargés de formuler des projets d’expérimentation à soumettre à l’État.
Ces groupes associeront  élus,  universitaires,  syndicats,  associations  et
citoyens.

Première étape : démontrer qu’une gestion plus proche améliore
l’efficacité et la légitimité du service public.
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M – Conclusion générale
Nous parvenons au terme de cette modeste étude.  

Les  données  que  nous  mobilisons  sont  éparses  mais  officielles,  et  toujours
difficiles à relier du fait de la disparité des sources. Pourtant, leur production ne
présenterait aucune difficulté technique : pour chaque dépense inscrite au budget
général,  il  existe  forcément  un  récepteur  et  une  adresse  identifiable.
Il suffirait de quatre champs dans un fichier national — date de la dépense, code
de mission de service public, code INSEE du lieu concerné et montant — pour
permettre enfin une vision claire et départementalisée de l’action de l’État. 

Avec cela, n’importe quel citoyen, journaliste ou chercheur pourrait, en quelques
clics, reconstituer les flux budgétaires. Il suffirait d’un peu de volonté politique ;
pour le reste, Gipitiriks s’occuperait de générer le tableau.

Mais la question dépasse la technique. 

L’effondrement du centralisme jacobin n’est pas une hypothèse d’école : c’est un
processus  historique  observable.  Quand  une  nomenklatura  n’arrive  plus  à
accaparer les ressources nécessaires au maintien de son emprise, le système
finit par colapser, c’est la crise catabolique.  

L’Empire romain, l’URSS, et d’autres encore en ont donné l’exemple. 

En France, les bénéficiaires du système — chefs de partis, grands élus, hauts
fonctionnaires, financiers de cour et journalistes de plateau — s’accrocheront à
leurs privilèges comme des berniques à leur rocher. 

Et comme souvent dans ces phases terminales, la crise pourrait virer à la brutalité
:  un  autoritarisme  qui  s’accommoderait  fort  bien  du  désespoir  social,  une
“reconquête  de  l’ordre”  qui  n’est  que  la  poursuite  du  désordre  par  d’autres
moyens. 

Ce type de régime distribue sans remords des coups de matraque à ses propres
électeurs ; il finit toujours par trahir ceux qu’il prétend protéger. 

L’alternative existe pourtant. 

Elle  passe  par  la  mobilisation  citoyenne,  la  proximité  des  élus et  la
réinvention administrative à l’échelle des territoires. 

C’est la voie la plus exigeante, mais aussi la seule durable : celle qui consiste à
montrer, preuves à l’appui, qu’une autre gouvernance est possible. 

Les Écossais l’ont tenté, les Catalans s’y sont risqués, les Basques la pratiquent
chaque jour. 

Reste à la  Bretagne à inventer la sienne — lucide,  confiante,  et  tournée vers
l’avenir.

   “La clarté, la justice et le respect : voilà tout ce que demande la Bretagne.”

 

Gwenael Henry, evid Breizh mestr
Lezardrev, 12 a viz here 2025
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N - Nos dernières publications

Novembre 2023
Transition
énergétique
Lien vers le document

Octobre 2025
Budget breton 
Lien vers le document  

Juin 2024
Toponymie
Lien vers le document  

Janvier 2026
Démographie 
Lien vers le document   

 
Septembre 2024
Les Bonnets 
Rouges pour les 
nuls 
Lien vers le document

Octobre 2024
Santé publique
Lien vers le document 

Septembre 2025
Politiques
municipales 
Lien vers le document  
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https://bretagne-majeure.bzh/pellgargan/diavaez/250815_BM_Initiatives-Municipales.pdf
https://bretagne-majeure.bzh/pellgargan/diellou/402_Kounskrid.pdf
https://bretagne-majeure.bzh/pellgargan/diavaez/231001_Bonnets-rouges_retrospective.pdf
https://bretagne-majeure.bzh/pellgargan/diellou/11402N_BM_Pobladur.pdf
https://bretagne-majeure.bzh/pellgargan/diellou/5101_Teuliadur.pdf
https://bretagne-majeure.bzh/pellgargan/diellou/251013_BM_Budjed-Breizh.pdf
https://bretagne-majeure.bzh/pellgargan/diellou/501_Teuliadur.pdf


M – Propositions de lecture
Ces références et lectures complémentaires prolongent la réflexion engagée : 
elles témoignent d’un mouvement intellectuel et politique de fond, bien au-delà de
la seule Bretagne.

  

Février 2015
Coordination Yves 
Lebahy & Gael Briand
Éditeur : Skol Vreizh
Réunifier la Bretagne ?
ISBN 978-2-36758-042-5

Janvier 2025
Grégory Berkovicz 
Éditions de l'Archipel
Libérons nos 
provinces !
ISBN 978-2-8098-5176-2

  

Mai 2018
Yves  Lebahy  &  Jean-
Claude Le Ruyet
Éditeur : Skol Vreizh
Où va la Bretagne ?
ISBN 978-2-367-58087-6

 

  

Janvier 2025
Jean-Jacques Monnier
Éditeur : L'Harmatan
Le jacobinisme : Une 
addiction française, 
1815-2025
ISBN 978-2-336-49645-0

  

Juin 2020
Yves Lebahy
Éditeur : Skol Vreizh
Défis pour la Bretagne
ISBN 978-2-367-58110-1

lien

Avril 2025
Louis de Crevoisier et 
Paul-Armand Veillon 
Edit. de l'observatoire
Titre : Repartir du réel
ISBN 979-10-329-3398-5

  

Juillet 2021
Ouvrage collectif
Éditeur : Diawel Edit.
Les pays de Bretagne 
– Racines de notre 
futur
ISBN 979-1-093-53703-0

Mai 2025
Francis Brochet
Éditions de l'aube
Quand le parisianisme
écrase la France
ISBN 978-2-8159-6618-4

Mars 2023 
Guillaume Faburel
Éditeur : Flammarion
Indécence urbaine
ISBN 978-2-080-26521-0
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https://www.skolvreizh.com/produit/defis-pour-la-bretagne-un-necessaire-nouveau-contrat-social/


- - - - - -   La revue de presse 
non disponible en ligne 
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- - - - - -   La revue de presse 
Magazine BRETONS n° 227  décembre 2025

Lire  la suite : 
https://www.facebook.com/bretons.bzh/posts/pfbid0twhn93XvsXfQeYcapjxQt83sFjRp8Ebr6UJZrHw1o7wHMazm
edxnrBipaFZdsxzbl
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https://www.facebook.com/bretons.bzh/posts/pfbid0twhn93XvsXfQeYcapjxQt83sFjRp8Ebr6UJZrHw1o7wHMazmedxnrBipaFZdsxzbl
https://www.facebook.com/bretons.bzh/posts/pfbid0twhn93XvsXfQeYcapjxQt83sFjRp8Ebr6UJZrHw1o7wHMazmedxnrBipaFZdsxzbl


- - - - - -   La revue de presse 
Ouest France  13 décembre 2025

Lire la suite : https://www.ouest-france.fr/economie/impots-fiscalite/entretien-les-chiffres-sont-la-paris-nous-
pompe-il-reclame-une-meilleure-redistribution-de-limpot-en-bretagne-85c01a1a-d455-11f0-a0f2-b2a4fbd1e8d9

Page 47

https://www.ouest-france.fr/economie/impots-fiscalite/entretien-les-chiffres-sont-la-paris-nous-pompe-il-reclame-une-meilleure-redistribution-de-limpot-en-bretagne-85c01a1a-d455-11f0-a0f2-b2a4fbd1e8d9
https://www.ouest-france.fr/economie/impots-fiscalite/entretien-les-chiffres-sont-la-paris-nous-pompe-il-reclame-une-meilleure-redistribution-de-limpot-en-bretagne-85c01a1a-d455-11f0-a0f2-b2a4fbd1e8d9


- - - - - -   La revue de presse 
Lire en ligne : https://www.letelegramme.fr/opinions/tribune-les-municipales-dernier-espace-democratique-6953606.php
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- - - - - -   La revue de presse 
Le Télégramme 5 février 2026 

Lire en ligne : https://www.letelegramme.fr/opinions/tribune-budget-breton-qui-coupe-vraiment-6977784.php
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